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RÉSUMÉ 

Le diagnostic de la situation 

L'île de Rodrigues est la 6ème région de la République de Maurice et se trouve à 400 km à l'Est de Maurice 
dans !'Océan Indien. D'une superficie de 100 km2 environ de terres émergées et entourée d'un lagon d'une 
superficie de 200 km2, l'île culmine à 398 m d'altitude et forme un dôme allongé et régulier. Elle bénéficie 
d'une saison des pluies de 9 à 10 mois, modérément pluvieuse (1 600 mm/an). Il y a un fort gradient 
altitudinal des pluies et les côtes sont plus sèches (1 000 à 1 200 mm/an) que les zones d'altitude (1 600 -
1 800 mm). Elle se trouve sur la trajectoire de cyclones qui ravagent de temps en temps la Côte Est de 
l'Afrique et Madagascar. L'île est composée de plusieurs appareils volcaniques emboîtés, d'âges différents, 
mais tous du quaternaire récent, et de faciès pétrographiques différents, bien que tous basiques. Les pentes 
sont moyennes et les vallées ont des formes contrastées en relation avec l'âge des appareils dans lesquels 
elles sont façonnées. Il en résulte des petites régions naturelles qui ont des contraintes et des potentialités 
particulières. 

L'île est peuplée de 35 000 habitants environ dont plus de la moitié s'est installée sur les régions hautes, 
créant ainsi une densité de population très élevée dans ces régions. 29 % des habitants sont en dessous du 
seuil de pauvreté et près des 2/3 de la population ont un revenu inférieur à la moitié du revenu national 
moyen des habitants de Maurice. Près de 20 % des foyers sont dirigés par des femmes seules. L'agriculture 
et la pêche emploient 33 % des actifs, avec 2 600 cultivateurs et 3 200 éleveurs environ. Le secteur tertiaire 
ne représente que 22 % des emplois. 

L'essentiel de la production agricole est assurée par de très petites exploitations sur moins de 800 ha de 
terres cultivées (0,4 ha et 1,2 parcelles par famille). La déprise agricole a été très forte au cours des 10 
dernières années. La situation foncière est extrêmement préoccupante, la très grande majorité des habitants 
n'ayant accès qu'à des baux de courte durée ou occupant sans titre le domaine de l'Etat pour leurs activités 
agricoles. Seulement 80 ha sont irrigués. La surface exploitée par les systèmes d'élevage se monte à 7 360 
ha, gérés depuis 1970 par un système d'autorisation d'accès des éleveurs sur les terres de l'État appelé 
"Cattlewalk", peu fonctionnel. La pression de l'élevage sur les pâturages est considérable (1,25 ha/UBT). 
Le surpâturage qui en résulte provoque une dégradation significative de la végétation et des sols (érosion) 
et une mauvaise productivité des systèmes d'élevage (animaux maigres et fécondité basse). Moins de 1 200 
personnes actives sur 13 000 accaparent 60 % des ressources fourragères du domaine public, alors que plus 
de 3 200 personnes actives n'accèdent qu'à 40 % de ces ressources. Le revenu moyen d'un éleveur se 
chiffrait à 31 100 Rps/an (1 555 $ US) contre 6 100 Rps/an (305$ US) pour un cultivateur. La mévente des 
jeunes bovins mâles depuis 1996, liée à la dérégulation du marché de la viande à Maurice, provoque une 
accumulation des animaux très dangereuse pour les revenus des éleveurs et pour les ressources naturelles. 
La déforestation de l'île, amorcée au 17ème siècle est très avancée. Il ne reste que 830 ha de forêts (8 % du 
territoire) et 1 500 ha de landes et bois très dégradés et pâturés. L'État a clôturé 350 ha de zones forestières 
dont 45 ha de forêts naturelles en cours de régénération. 
Dans un tel contexte de surexploitation des écosystèmes, le ruissellement provoqué par des pluies 
ordinaires, et surtout par les pluies cycloniques, sur les surfaces dégradées par une mauvaise utilisation 
agricole des sols et des biomasses provoque l'arrachage, le transport des matériaux, puis leur sédimentation 
dans le lagon corallien. Les véritables chasses-d'eau résultant des pluies cycloniques sont une menace 
considérable pour les formations alluviales côtières et pour le lagon, espaces dont la valeur écologique et 
économique est très élevée. 



Le pouvoir colonial anglais, dès 1950, puis le Gouvernement de Maurice ont fait aménager par les Services 
Publics 2 800 ha de terrasses, soutenues par des murets de pierres, pour tenter de maîtriser l'érosion des 
sols. L'intégration de l'agriculture et de l'élevage n'a pas été raisonnée et la collecte des eaux de 
ruissellement n'a pas été envisagée. Les agriculteurs n'ont pas été et ne sont pas associés à la conception, 
à la réalisation, à la gestion et à la maintenance des ouvrages. En moins de 30 ans, une très grande partie 
de ces investissements considérables est abandonnée ; une partie des ouvrages a été détruite et la majeure 
partie des terrasses n'est plus cultivée. 

Les projets d'aménagement du territoire, financés par l'Union Européenne, ont pris les problèmes de façon 
plus englobante ; ils ont cherché d'abord à réduire le ruissellement en interdisant l'agriculture (et l'élevage 
parfois) sur les zones les plus fragiles. Pour réduire le surpâturage, 750 ha de zones sylvopastorales ont été 
identifiés et clôturés, mais ils ne sont pas utilisés par les éleveurs, ce qui accroît la pression sur les autres 
pâturages. Des ouvrages ont été installés pour freiner les crues et bloquer les sédiments dans les ravines. 
Les cônes alluviaux, au niveau de la côte, ont été protégés de l'érosion fluviale et aménagés pour l'irrigation 
à partir de puits de surface. Les cordons littoraux sableux ont été protégés par des plantations de Casuarinas 
et les alluvions inondées par la mer ont été partiellement plantés de Palétuviers ( 40 ha). Le réseau routier 
a été renforcé. Un système de dérivation des crues vers un réservoir a été installé sur une grande ravine. 
L'eau captée est refoulée par pompage, au sommet de l'île, et alimente tant bien que mal en eau potable les 
habitations qui sont très dispersées. Les habitants recueillent toujours l'eau de pluie ruisselée sur les toits 
des habitations. 

L'île est deux fois isolée, par sa position d'île à l'écart dans un archipel et par sa situation sociale 
minoritaire (3 % des habitants de Maurice) ; elle a longtemps été abandonnée à ses habitants et est restée 
à l'écart du développement économique. L'organisation institutionnelle est complexe; l'Administration est 
très pesante et les délais de décision extrêmement longs. Le faible niveau des revenus n'a pas permis le 
développement du crédit. La logistique reliant l'île à Maurice est très modeste ; le niveau de fomiation des 
habitants est médiocre. Les conditions n'ont pas attiré les entreprises privées. L'organisation sociale est très 
modeste. Il n'y a pas de maillage territorial administratif de proximité ; les Organisations Socio­
professionnelles sont très morcelées et ne s'occupent pratiquement que de l'approvisionnement en intrants. 
Cependant, des Associations émergent et peuvent représenter, à court terme, un pôle de développement 
significatif. 

L'actuelle dégradation des ressources naturelles à Rodrigues est un sérieux handicap au développement 
économique et une menace pour l'avenir des habitants de l'île. La déforestation, le surpâturage, 
l'inadéquation des techniques culturales et l'insuffisante maîtrise des crues du réseau hydrographique sont 
la cause de la dégradation du lagon corallien, source d'alimentation et d'emploi et source potentielle de 
revenu (tourisme). L'érosion des sols et les pertes en eau, résultats de cette dégradation et facteurs de la 
dégradation, créent une spirale de décapitalisation. Le moteur de cette dynamique est l'imbrication des 
phénomènes sociaux, économiques et institutionnels. Il est vain de vouloir régler une telle situation par la 
seule création d'infrastructures et d'équipements, et par un arsenal réglementaire que l'État n'a pas les 
moyens de faire appliquer. 
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Méthodologie du Projet 

"Lutte contre l'érosion à Rodrigues" 

Financé par l'Union Européenne 

(Soumission CIRAD en sous-traitance de VA.KAKIS International S.A.) 

A.L. ANGE - Chef du Programme Espaces et Ressources (ERE) 

Avant-propos (hors contribution au marché) 

Le Programme Espaces et Ressources (ERE) du CIRAD développe des recherches sur le thème de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Espace, en partenariat avec le Programme Forêt Naturelle et 
Ecosystèmes Naturels et Pastoraux du CIRAD, et avec de nombreuses Institutions françaises, 
étrangères et internationales. Le CIRAD a également contribué à l'établissement de politiques de 
développement rural et de gestion des ressources naturelles. L'articulation des politiques nationales, 
dont la décision dépend du pouvoir politique, des Institutions et des décisions locales qui relèvent des 
Communautés Territoriales, des Associations et des Organisations Professionnelles, est un problème 
de recherche important aujourd'hui. 

Le cas de l'île de Rodrigues est particulièrement intéressant car il est possible d'intégrer, à une 
échelle maîtrisable par un projet, la gestion locale des ressources et du développement et la politique 
de développement du modeste ensemble d'unités locales qui forment l'île. De plus, les interactions 
entre la gestion des ressources et l'aménagement du territoire sont directes et immédiates dans le 
contexte d'une petite île volcanique ceinturée par un lagon corallien. Enfin, l'île Rodrigues est une 
des régions administratives de la République de l'île Maurice, état en situation de développement 
économique intermédiaire au progrès rapide et soutenu. Le projet fournit donc l'occasion d'analyser 
l'applicabilité du concept de "contrat de pays" en cours de développement dans les DOM français 
et, particulièrement à la Réunion toute proche, dans un contexte où les filets sociaux d'un pays 
développé à forte tradition de solidarité sociale ne sont que très faiblement organisés. 

En conséquence, le Programme ERE estime que ce projet a une valeur de pilote pour mobiliser la 
coopération entre les chercheurs du Programme et avec les chercheurs d'autres Programmes du 
CIRAD, et pour monter une approche théorique de l'Aménagement du Territoire au delà de l'échelle 
d'une Communauté Territoriale. Le projet renforcerait la présence du Programme dans l'Océan 
Indien et dans la problématique du développement insulaire (Réseau RITME dont le secrétariat est 
assuré par le Programme ERE). Enfin, ce projet apporterait une contribution significative à la 
production du Programme dans le cadre du Réseau Européen d'Etude des Sols Volcaniques, section 
Utilisation des Sols. 
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Avant-propos 

O. La demande de l'Union Européenne 

L'Union Européenne a financé, sous les 5ème et 6ème FED, deux projets de développement agricole 
pour l'île de Rodrigues, 6ème région de la République de l'île Maurice située à 400 km à l'Est de l'île 
métropole de Maurice dans !'Océan Indien. Sous le 7

ème FED, l'Union Européenne a financé pour 
Rodrigues un nouveau projet "Gestion des ressources naturelles et agricoles" qui poursuivait et 
renforçait l'action des deux projets précédents. Ces projets ont fait face à des déficits importants en 
matière d'infrastructures de base et d'environnement favorable au développement économique de 
l'île. Un nouveau projet de lutte contre l'érosion à Rodrigues est proposé par le Gouvernement 
Mauricien pour financement sur les ressources du 8ème FED. 

Ce nouveau projet vise aujourd'hui la pérennisation des investissements des projets précédents par 
la protection des ressources naturelles de l'île et la lutte contre leur dégradation. Il vise donc, en 
jouant sur l'ensemble des facteurs, à freiner l'érosion et à promouvoir une véritable politique 
d'aménagement du territoire. Sous tutelle directe du Secrétaire de l'île, une cellule de coordination 
restreinte mettra les différentes activités en oeuvre à travers les Services Techniques existants sur 
l'île. Un Assistant Technique ainsi que les missions d'appui nécessaires à la mise en oeuvre du projet 
sont définis par des termes de référence. Les domaines directement concernés par le projet seront 
l'agriculture, l'élevage et les infrastructures. Une attention particulière sera donnée, par 
l'intermédiaire du Cadastre et d'une Unité de Gestion des Terres, à l'occupation des sols et aux 
problèmes fonciers. Une participation effective des bénéficiaires sera recherchée, tant au niveau de 
la définition et de la préparation qu'au niveau de l'exécution des actions. 

Les langues utilisées seront le français et l'anglais. 

La durée du projet est de 4 ans. 

L 'Assistant Technique, Chef de Projet, est prévu pour une durée de 40 hommes/mois, et il est prévu 
une provision pour expertises de courte durée totale de 15 hommes/mois. Le Bureau d 'Etude, recruté 
par un appel d'offres restreint, aura pour responsabilité d'assurer tout l'appui scientifique, 
méthodologique et administratif nécessaire pour la mise en exécution du projet. 

En matière d'exécution et de coordination technique et scientifique, le projet devra : 

a) Programmer, dimensionner, calculer et organiser l'ensemble des activités prévues. 

Ceci se fera en étroite collaboration avec les partenaires, Services Techniques, Associations et 
bénéficiaires. Ces activités concernent, entre autres : 

- la réhabilitation d'anciennes terrasses (1 000 ha) et la création de nouvelles terrasses (100 ha), 
avec implication effective des bénéficiaires ; 

- la mise en valeur des aménagements hydro-agricoles existants, la construction de digues 
filtrantes et la création de pistes d'accès ; 
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- l'amélioration et la protection des routes existantes (42 km), la mise en activité de deux 
carrières et zones de prélèvement de pierres ; 

- le développement de nouvelles techniques culturales adaptées à la lutte contre l'érosion et 
l'appui au développement du maraîchage et de l'arboriculture fruitière, et la création d'une 
cellule Recherche- Développement ; 

- la création d'un périmètre sylvopastoral ( 100 ha) et la mise en place d'un système de gestion 
des pâturages et des troupeaux impliquant directement les Groupements d 'Éleveurs ; 

- l'élaboration d'un plan d'aménagement et de gestion sylvicole, et la création de petits 
périmètres villageois, gestion/législation, de 4 réserves naturelles protégées existantes et la 
création de mangroves (40 ha). 

b) Développer la politique d'aménagement du territoire de l'île par la finalisation du plan cadastral 
et des baux agricoles et par le fonctionnement du Système d'informations Géographiques, et la 
production de cartes thématiques d'aide à la gestion du territoire. 

c) Former directement les cadres techniques concernés et organiser la formation et les échanges 
inter-îles nécessaires à la pérennité du projet. Organiser les campagnes de 
sensibilisation/communication. 

d) Mobiliser, parmi les Organismes partenaires, toutes les compétences nécessaires à la réalisation 
du projet. 

e) Recueillir toute donnée chiffrée permettant de suivre l'avancement du projet (monitoring). 

Les Experts proposés par le Bureau d'Études, pour les expertises à court terme, devront avoir 
chacun au moins 10 années d'expérience dans un des domaines couverts par les activités du 
projet. Le Bureau, dans son offre, devra au minimum proposer un Expert pour chacun des 
domaines suivants 

- Gestion des pâturages/élevage, 
- Aménagement du territoire, 
- Techniques de lutte anti-érosive, 
- Maraîchage/fruiticulture, 
- Infrastructures rurales/génie civil, 
- Gestion financière/économie rurale, 
- Développement et gestion des Systèmes d'informations Géographiques, 
- Gestion de cadastre. 

Le Bureau d'Etudes V AKAKIS International (Athènes, Grèce), sélectionné par l'Union Européenne 
pour l'appel d'offres restreint, a demandé au CIRAD de contribuer à la méthodologie du projet et de 
fournir en sous-traitance quelques Experts pour les missions de courte durée. Une visite de terrain a 
été immédiatement organisée et les observations consignées dans un rapport de terrain. La 
méthodologie et la soumission des candidatures CIRAD est présentée ici· 
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Il faut mobiliser les forces économiques, convaincre les groupes sociaux, éliminer les contraintes 
institutionnelles pour que la capitalisation physique des ressources et des équipements, le 
développement des ressources humaines et la création de nouveaux modes d'appui administratif à 
la gestion des ressources par les populations portent leurs fruits. Ainsi, la détaxation partielle des 
entreprises développées à Rodrigues et les exonérations partielles de droits de douane et équipements 
importés et dirigés vers l 'Ile peut assurer un rééquilibrage économique et doper les investissements 
privés. Les incitations à l'industrie touristique devraient encourager les populations à gérés autrement 
leurs ressources, et une politique de soutien aux investissements individuels doit être mise en place. 
Le développement d'un autre environnement socio-économique n'entre pas dans le cadre du projet 
U.E. 

L'approche proposée par le projet 

Il est proposé que le projet explore sur des zones pilotes qui bénéficieront des nouveaux 
investissements supportés par l'Union Européenne, un nouveau mode de contrat entre les populations 
et l'Etat pour à la fois mieux gérer les ressources en sol, en eaux et en biomasses et pour générer des 
emplois et des revenus dans l'agriculture et la forêt, dans la transformation des produits et dans les 
activités valorisant un environnement réhabilité. A ce titre, le projet assurera le développement de 
contrats entre l'Etat et des Associations Locales de Gestion du Territoire créée autour d'un 
programme de réalisation avec un cahier des charges et dont l'objectif sera à la fois d'optimiser 
l'utilisation des ressources naturelles et de les recapitaliser, de promouvoir l'équité sociale en 
améliorant l'accès des plus pauvres aux ressources et de mobiliser ! 'investissement privé. Les 
services publics seront équipés et formés à l'accompagnement technique et organisationnel des 
associations, à la planification participative de la gestion du territoire, à la gestion de la restitution des 
informations spatialisées et des fichiers administratifs. Les pouvoirs publics seront invités à mettre 
en place les mesures administratives soutenant ces opérations pilotes. Le projet développera, en 
mobilisant à la fois les institutions publiques et les associations, une large campagne d'information 
du public, un programme de formation des leaders et d'organisations locales, de représentants des 
producteurs, d'opérateurs économiques privés et des agents du service public. 

Le projet réalisera les aménagements et infrastructures prévus dans l'accord de financement du Projet 
de Lutte contre ! 'Erosion à Rodrigues, en les agrégeant dans quatre programmes d'action sociale et 
d'investissement fortement interdépendans 

- un parc naturel pilote des régions hautes, 

- deux aménagements intégrés participatifs de bassins versants, 

- un aménagement hydraulique intégré participatif de bassins versants, 

- quatre projets de restauration du littoral et de développement de l'écotourisme par des 
associations. 

Ces programmes associeront la protection des terres et la diversification agricole, l'intensification des 
systèmes d'élevage et l'introduction de systèmes de foresterie dans un cadre concerté d'aménagement 
du territoire qui mobilisera les eaux ruisselées pour l'approvisonnement des habitants et pour la 
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production agricole. Ils seront accompagnés d'accords contractuels visant à remplacer les activités 
d'élevage extensif par d'autres activités, grâce au renforcement des efforts de commercialisation de 
produits fermiers et de produits à haute valeur ajoutée. Ils seront mis en oeuvre par des comités 
d'usagers et des organisations socio-professionnelles, dûment représentées dans les Associations 
Locales de Gestion du Territoire. Le secteur privé sera incité à participer à cet effort de restructuration 
de l'usage des ressources naturelles et des activités économiques. 

Par ailleurs le projet créera 2 nouvelles carrières, deux routes nouvelles, un nouveau périmètre irrigué 
de 5 ha, trois nouvelles réserves forestières naturelles en accompagnement des programmes du 
gouvernement. Le projet étendra les surfaces des mangroves déjà restaurées et réhabilitera des digues 
filtrantes. Le projet renforcera les capacités du Service du Cadastre, du Bureau des Travaux, du 
Service de l'Environnement. Une cellule de Recherche Développement sera créée au sein des 
Services Agricoles. Une Unité Transversale de Gestion du Territoire sera créée et équipée ; elle 
centralisera toutes les informations, conduira les études préalables et les analyses d'impact et des 
infrastructures et des développement d'activités, des modifications réglementaires. Le projet 
renfocera l'Association des Femmes et le Rodrigues Concil of Social Services. 
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I. ANALYSE DU PROBLEME 

1 .1 .  Une grande majorité de pauvres dans la population, la pluriactivité est la  solution sociale 
pour la survie des ruraux 

Sur 5 673 familles enregistrées à Rodrigues en 1 996, correspondant à une population de 35 000 
habitants environ, 29 % ont un revenu inférieur à 1 000 Rps par mois (20 $ US) et sont donc en 
dessous du seuil de pauvreté, 1 8  % ont un revenu compris entre 1 000 et 2 000 Rps par mois (20 à 
40 $ US) et 1 5  % ont un revenu compris entre 2 000 et 3 000 Rps par mois ( 40 à 60 $ US). Près des 
2/3 de la population se trouve donc dans les catégories de personnes pauvres à très pauvres et a un 
revenu inférieur à la moitié du revenu national moyen des habitants de Maurice. Le retard 
économique de l'île de Rodrigues par rapport aux autres régions de l'île Maurice est donc patent. Près 
de 20 % des foyers sont dirigés par des femmes seules, et celles-ci occupent une place prépondérante 
dans les catégories sociales les plus défavorisées. 

Sur un total de 1 3  280 personnes actives à Rodrigues en 1996 (dont 9 000 hommes), l'agriculture et 
la pêche emploient 35 % des actifs, contre 33 % d'emplois publics et seulement 1 1  % d'emplois dans 
l'industrie et 1 1  % d'emplois dans les commerces et les services. Le taux de chômage est très élevé 
( 1 3  % contre 6 % à Maurice). Un recensement de 1 996 identifie 2 600 personnes actives dans la 
production végétale, 2 100 éleveurs de bovins, 5 12  éleveurs d'ovins caprins, 1 433 éleveurs de porcs 
et 1 892 pêcheurs pour 4 648 personnes actives dans l'agriculture et la pêche. La multiactivité est 
donc pratiquée par la plupart des familles opérant dans l'agriculture. Il est cependant possible que des 
employés du service public aient quelques animaux d'élevage. 

1 .2. Une situation foncière extrêmement précaire : une population vivant sans titre sur le 
domaine privé de l'Etat 

L'essentiel de la production agricole est assuré par de très petites exploitations. La surface cultivée 
en 1 996 serait de l'ordre de 750 ha et il y a moins de 50 ha de surface fourragère cultivée ( 1 00 
parcelles). 1 937 familles engagées dans l'agriculture se partagent ainsi 800 ha subdivisés en 2 334 
parcelles, soit 0,41  ha et 1 ,2 parcelles en moyenne par familles. La pression sur les surfaces cultivées 
est donc très élevée. Cependant, l'agriculture est totalement manuelle et les exploitations ayant le 
moins de contraintes de surface utilisent de la main d'œuvre temporaire (3,6 % utilisent de la main 
d'œuvre à temps partiel). La redistribution :financière correspondante atténue probablement la grande 
pauvreté des exploitations les plus modestes. 

La situation foncière de ces exploitations est extrêmement préoccupante : 3 7 % des parcelles sont 
mises en culture sans aucun droit foncier, 42 % supplémentaires des parcelles disposent d'un bail d'un 
an (renouvelable) accordé par l'Etat, et 7 % des parcelles ont d'autres formes de statut précaire. Le 
statut foncier de 96 % des surfaces cultivées met donc les agriculteurs dans l'impossibilité légale 
d'investir dans l'aménagement des terres. Par ailleurs, la valeur agricole des terres pour la culture 
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est moyenne à bonne. La FAO estime les terres de bonne aptitude à 320 ha, les terres de moyenne 
aptitude à 590 ha et les terres pouvant être mises en culture moyennant terrassement à 2 540 ha, sur 
une surface totale de 10 400 ha (33 % de terres utilisables). Seulement 80 ha sont irrigués et profitent 
à une très petite minorité qui n'est pas socialement identifiée. 

1 .3. L'élevage est la source principale du revenu agricole et exerce une très forte pression sur 
les ressources naturelles 

La valeur brute de la production végétale s'élevait en 1994 à 16,65 millions de Rps par an, dont 9,1 
millions de Rps/an sont commercialisés. Les frais de production ont été estimés à 3,7 millions de Rps 
(22%). Le revenu moyen par unité travailleur serait de 6 100 Rps/an (305 $ US) et par ha de surface 
cultivée de 20 890 Rps/an (1 045 $ US). Ces chiffres sont faibles et la surface cultivée aurait baissé 
de près de 50 % en 10 ans. 

Par contre, la valeur brute de la production de l'élevage s'élèverait en 1994 à 40,2 millions de Rps/an, 
dont 27 ,4 millions de Rps/an sont commercialisés. Les frais de production, surtout engagés pour les 
porcs ( qui ne représentent que 20 % du poids de carcasse sur l'ensemble du cheptel), représenteraient 
12,4 millions de Rps (31 %.). Le revenu moyen par unité travailleur serait de 31 100 Rps/an (1  555$ 
US) et le revenu par ha de pâturage de 3 640 Rps/an (182 $ US). Il  est donc beaucoup plus 
intéressant, pour ceux qui peuvent accumuler du capital, de produire à très faible coût de la viande 
bovine en s'appropriant les fourrages du domaine public, voire de produire de la viande de porc avec 
un minimum de dépenses d'aliments et en s'appropriant les fourrages du domaine public, plutôt que 
de produire des productions végétales avec beaucoup de travail et des intrants. Cette situation peut 
sembler paradoxale dans les conditions de très forte densité moyenne de population à Rodrigues 
(340 habitants/km2). Cependant, du fait de l'aide sociale résultant de la proportion très élevée de 
salariés de l'Etat, la disponibilité des terres pour la population agricole correspond à une densité 
d'habitants agricoles de l'ordre de 110 habitants/km2

• Le paradoxe résulte davantage du maintien d'une 
agriculture peu intensifiée par les intrants externes et de la confiscation des ressources publiques par 
une minorité qui a les capacités de financer le capital de départ d'un élevage très extensif, que de la 
densité de l'ensemble des habitants. Cependant, cette combinaison de systèmes de culture peu 
intensifiés et d'un élevage très extensif est responsable de la pauvreté de la majorité de la population 
rurale. 

La surface exploitée par les systèmes d'élevage se monterait à 7 630 ha et comprendrait 84 % de 
pâturages sur des versants en pente forte, à très forte, et 16 % de pâturages sur les basses pentes, gérés 
depuis 1970 par un système d'autorisation d'accès aux éleveurs sur les terres de l'Etat appelé 
"Cattlewalk". Ces surfaces utilisées par l'élevage sont très rarement appropriées et semblent être 
réparties par accords sociaux locaux. La pression de l'élevage sur les pâturage est considérable. Il y 
avait en 1995, 9 675 bovins, soit approximativement 4 528 Unités Bétail Tropical (UBT/bovins de 
250 kg), 2 471 moutons et 335 chèvres, soit approximativement 505 UBT, 4 223 porcs sur 7 630 ha, 
soit 1,25 UBT/ha, ce qui est très élevé pour des pâturages naturels tropicaux de zone humide. 
L'approvisionnement des animaux par des aliments importés n'est significatif que pour les porcs. Le 
surpâturage des ressources naturelles est donc patent. Les agriculteurs tentent de compenser l'exiguïté 
de leurs surfaces cultivées en utilisant très extensivement, mais totalement, le domaine public. Dans 
ces conditions de disponibilité fourragère moyenne, la productivité des animaux est nécessairement 
médiocre : faible taux de mise bas des femelles, animaux maigres issus de races rustiques et de petit 
format. 
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1 .4. Un développement très inégal de la propriété des animaux et de l'accès aux ressources 
de statut public 

Les troupeaux bovins, ovins et caprins et porcins sont de petite taille. 35 % des éleveurs ont 1 ou 2 
bovins, 64 % des éleveurs ont au plus 4 bovins et seulement 8 % des éleveurs ont plus de 1 0  bovins. 
Les propriétaires de 2 bovins au plus possèdent 11 % des bovins, les propriétaires de 4 bovins au plus 
possèdent 32 % des bovins et les propriétaires de plus de 1 0  bovins possèdent 29 % du troupeau. 
Donc 36 % des éleveurs, ayant au moins 5 bêtes, possèdent 68 % des bovins et sont responsables de 
l'essentiel des problèmes de surpâturage par les bovins. La distribution sociale des ovins et caprins 
semble voisine de celle des bovins. 59 % des porcs sont élevés dans des troupeaux de 4 animaux au 
plus et par 77 % des éleveurs. La pression sur les ressources exercées par les petits élevages porcins, 
( # 4 porcs) ne représente que 20 % de la pression exercée par les élevages de bovins de taille 
moyenne ou de grande taille. 

La distribution sociale des animaux est donc classique. Les agriculteurs ayant une faible surface 
financière ont peu de bovins, des petits ruminants et un faible nombre de porcs. Ils n'ont pas la 
trésorerie nécessaire pour accumuler des bovins et tentent de faire tourner rapidement leur capital 
avec des animaux de petit format, rapidement mis en marché. Les "petites exploitations" qui 
représentent prés de 70 % de la population ne seraient ainsi responsables que de 37 % de la 
consommation des ressources fourragères. Il y a donc en moyenne quatre fois moins de ressources 
fourragères prises par chaque petite exploitation sur les ressources fourragères essentiellement 
fournies par le domaine public que de ressources fourragères appropriées en moyenne par chacune 
des plus grandes exploitations. Cette distribution inégale est un aspect fondamental de la société 
rurale Rodriguaise. Moins de 1 200 personnes actives sur 13 000 accaparent 60 % des ressources 
fourragères du domaine public, tandis que plus de 3 200 personnes actives n'accèdent qu'à 40 % de 
ces ressources. 

1 .5. L'Etat régénère les forêts et les bois, gèle des surfaces fourragères et tente de protéger 
le lagon coralien 

Les statistiques de 1995 font état de 830 ha de forêts, dont environ 350 ha sont clôturés afin de les 
protéger et dont 45 ha sont des forêt naturelles régénérées et clôturées. Dans les terres classées en 
pâturage, 1 500 ha environ sont des bois et des landes boisées dégradés. Sur ces dernières formations 
végétales, les projets précédents financés par l'Union Européenne ont gelé 750 ha de réserves 
sylvopastorales dans lesquelles les éleveurs n'ont pas osé ou pas pu aller chercher du fourrage pour 
leurs animaux. Environ 260 ha ont été soustraits à toute utilisation agricole par les constructions et 
par les routes et installations ou ne sont pas utilisables (roches), soit 77 m2 par habitant environ. De 
fait, les pâturages utilisables sont réduits à 6 880 ha, et la charge moyenne du bétail est théoriquement 
proche de 1 , 1 3  ha/UBT dans les conditions de 1994. En 1 997, les évaluations disponibles indiquent 
que le bétail bovin se serait accru au niveau de 13 000 bêtes1 faisant monter le nombre d'UBT sur l'Ile 
à 7 1 00 environ et faisant descendre la surface de pâturages disponible par UBT à 0,97 ha en 
moyenne. Il y a donc une situation de crise fourragère aiguë créée par la mévente des jeunes animaux 
bovins depuis 1 996. Il faut cependant noter que les animaux pâturent également dans les bois et les 
landes boisées, ce qui peut ajouter 1 / 1  oe du disponible fourrager disponible sur les pâturages 
(1,07 ha/UBT). 
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L'Etat prévoit de transformer 1 80 ha de pâturages en forêt naturelle de versant intégralement protégée 
sur les bassins versants de la rivière Mourouk et de la rivière Cascade Graviers. Le nouveau projet 
de l'Union Européenne prévoit la création de 200 ha de forêts villageoises et d'un nouveau dispositif 
de réserve sylvopastorale de 1 00 ha. Si ces surfaces ne sont pas productrices de fourrages, la surface 
fourragère descendra à 6 400 ha environ auquel il faut ajouter 1 70 ha équivalents pâturage pour les 
bois et landes accessibles aux animaux (y compris les bois de village) et en admettant que la 
population animale soit stabilisée à 7 400 UBT en 2000, la disponibilité de surface fourragère sera 
réduite à 0,89 ha/UBT, ce qui est ingérable dans les conditions actuelles de productivité des 
pâturages. Il faut donc mettre en production les zones sylvopastorales et faire pression pour diminuer 
le nombre d'animaux, tout en assurant une meilleure équité sociale pour réduire la pauvreté des 
ruraux. Un tel programme requiert une modification radicale de la politique agricole. 
Par ailleurs, l'Etat a planté prés de 40 ha de mangroves pour tenter de stabiliser les formations 
alluviales de deltas des ravines inondées par la mer. Le projet Union Européenne devra gérer 40 
nouveaux ha de mangroves pour parfaire cette stabilisation. 

1 .6. Un milieu physique finement contrasté et très inégalement occupé par les activités 
agricoles et les habitants 

L'Iie est composée d'appareils volcaniques successifs, qui se sont emboîtés ; des phases de 
démantèlement se sont produites entre certaines phases éruptives. L'ensemble présente une direction 
Ouest - Sud-Ouest / Est - Nord-Est suivant la tectonique du plancher marin de la zone. Un premier 
volcan très ancien est réduit à une plate-forme sous marine (Guyot) qui porte l'essentiel du grand 
lagon à l'Ouest. Un second volcan a ensuite émergé au centre Est - Nord-Est de l'île avec un cratère 
probablement proche de Port Mathurin. Il a été très puissamment démantelé (formation d'une 
caldeira) et il n'en reste que des lambeaux très fortement altérés et au modèle assez vigoureux, 
aujourd'hui inclus dans les laves des appareils plus récents (roche de type hawaïte altérée). Un 
troisième volcan à émergé entre Mangue et Manique au Centre-Ouest / Sud-Ouest et a généré de 
grandes coulées (coulées prismées). Cet édifice a été crevé par de puissantes vallées, dont certaines 
sont envahies par la mer (Baie Topaze, Mont Croupier, Rivière Pistache). Les planèzes sont 
façonnées en croupes arrondies par l'altération et portent des sols assez épais, tronqués par des phases 
anciennes d'érosions. Cet édifice a vraisemblablement présenté par une caldeira centrale qui a été 
remplie par un épais complexe tufacé qui culmine à 1 70 m d'altitude. Lors de la phase volcanique 
finale, assez récente, qui a affecté l'île, cette masse de tufs a été percée par 6 cônes d'hawaïtes (peu 
altérées à cause de leur jeune âge), qui forment les reliefs sommitaux de ce massif Une coulée 
pyroclastique s'est répandue sur le flanc Sud entre La Fouche et Plaine Caverne. Les pentes de cet 
ancien massif volcanique sont donc recouvertes d'altérites anciennes assez profondes et de formations 
pyroclastiques très épaisses et très fertiles. Ce volcan est appelé par la suite volcan ancien de l'Ouest. 

A l'Est et au centre de 1 'lle, un quatrième volcan a formé un grand bouclier de forme oblongue, d'axe 
Ouest - Sud-Ouest / Est - Nord-Est, qui a partiellement recouvert le volcan ancien de l'Ouest 
d'altitude moins élevée. Ce volcan a émis des laves épaisses, moins fluides que celles du volcan 
ancien de l'Ouest. Ces coulées. dites "coulées du bouclier" sont altérées, mais elles ont donné des sols 
beaucoup moins épais que ceux du volcan ancien de l 'Ouest. Ces coulées sont modestement entaillées 
par des ravines à section en V dans lesquelles on trouve peu de dépôts colluviaux. Elles ont englobé 
de nombreuses reliques du second volcan et des laves du volcan ancien de l'Ouest qui émergent ainsi 
modestement du bouclier. 
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Sur le flanc Nord-Est de ce volcan en bouclier, des laves relativement récentes aux faciès cordés, dites 
"coulées de base" ont été émises entre Tasman et Pointe au Sel. Elles sont modérément altérées et très 
érodées. Enfin, le volcan en bouclier a sans doute évolué en caldeira à son sommet ; celle-ci a été 
comblée par de très épaisses formations tufacées, comme le volcan ancien de l'Ouest. Comme le 
volcan ancien, le volcan en bouclier a été affecté par une phase éruptive finale de laves de type 
hawaïte. Celles-ci sont plus largement répandues sur le versant Nord que sur le versant Sud du volcan 
en bouclier et se traduisent par un relief assez accidenté et des sols peu profonds et pierreux. Aucune 
coulée n'a emprunté de ravines, preuve de la grande jeunesse de ces vallées sur le versant du bouclier. 

Un soulèvement tectonique général d'environ 50 m à l'Ouest et 20 m à l'Est, a exhaussé un ancien 
niveau coralien qui émerge ainsi en larges plaines de calcarénites au Sud-Ouest et en collerettes 
discontinues de la même roche à l'Est. Ce massif de grès calcaire évolue en karst avec un réseau de 
grottes exploitant des fissures. 

Le style éruptif de l'île a créé un relief général en dôme surbaissé, allongé, et des versants aux formes 
diversifiées. Il a permis le développement d'un lagon coralien considérable (200 km2 contre 1 00 km2 

de terres émergées). Le sommet est composé de formations pyroclastiques épaisses, de témoins 
profondément altérés et entaillés de planèzes anciennes aux sols très épais, et de pitons et de brèves 
coulées de laves récentes aux sols peu épais. Les conditions y sont donc très variées pour l'activité 
agricole. Les versants présentent des faciès contrastés dus à l'âge et à la nature des matériaux, au style 
volcanique et tectonique qui les a mis en place, aux morphogenèses qui les ont affectés. Ce sont 
autant de petites régions naturelles qui ont des contraintes et des potentialités particulières. 

Le très fort gradient climatique lié à l'altitude vient ajouter à la différenciation géologique et 
géomorphologique. A grands traits, il pleut plus de 1 600 mm d'eau par an sur les régions hautes avec 
un maximum pluviométrique de Janvier à Mai et une saison sèche relative d'Août à Novembre, 
pendant laquelle les précipitations ne couvrent pas totalement la demande évaporative. Il pleut de 
1 400 à 1 600 mm d'eau par en entre 1 80 et 220 m d'altitude (cette limite s'abaisse à 1 50 m d'altitude 
sur le versant Ouest). Il pleut de 1 200 mm à 1 400 mm d'eau par an entre 1 00 m et 1 80 m d'altitude 
(cette limite s'abaisse très près du niveau de la mer sur la côte Ouest). Il pleut de 1 000 à 1 200 mm 
aux basses altitudes. La saison sèche s'allongerait, avec des pluviométries de plus en plus basses 
lorsque la pluviométrie totale annuelle décroît : il y a quatre mois de saison physiologiquement sèche 
au niveau de la mer. Il y a donc théoriquement deux saisons de culture possibles sur les parties hautes 
de 1 'lle, et une seule saison de culture possible sur les versants ( de 1 80 à 200 jours en partie haute, 
de 1 50 à 1 80 jours en partie basse). Les conditions sont idéales pour la production de fourrages, mais 
la valeur alimentaire des biomasses baisse très fortement trois mois par an. Le ramassage de foins 
permet théoriquement de régulariser la disponibilité fourragère sur l'année. 

Des années de grande sécheresse ont été enregistrées et la pluviométrie totale annuelle peu baisser 
de 20 % par rapport à la moyenne. Le risque agricole est assez élevé, ce qui favorise également la 
production de fourrages au détriment des cultures pluviales. Les pertes d'eau par ruissellement et la 
diminution de la réserve en eau des sols par érosion pèsent très lourd dans le bilan hydrique des 
cultures et augmentent les risques agricoles. L'optimisation de la mise en valeur des ressources 
naturelles par l'agriculture demande donc une reconnaissance de la diversité des "petits pays 
agricoles" qui composent l'île et une négociation sociale avec les exploitants qui y sont établis. La 
réduction des risques physiques, par la production de foins et par l'irrigation de complément, sont des 
éléments essentiels de l'intensification agricole, tandis que le renforcement des filières de 
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commercialisation est indispensable pour élever les revenus. L'amendement du partage des ressources 
et la sécurisation de l'accès aux ressources sont, dans ce contexte, des éléments essentiels de la 
réduction de la pauvreté et d'une gestion plus durable des ressources. 

L'île est régulièrement affectée par le passage de cyclones tropicaux. Des vents de plus de 200 km/h 
des précipitations très violentes et très volumineuses s'abattent ainsi sur l'île pendant quelques 
dizaines d'heures, causant des destructions plus ou moins importantes et un ruissellement massif. Ces 
événements catastrophiques anéantissent de nombreux investissements et obligent à des dispositions 
particulières pour protéger les activités économiques et les ressources naturelles. Ils affectent 
particulièrement les zones littorales et coraliennes affectées par de véritables éhasses d'eaux. Les 
réparations relèvent des solidarités nationales et internationales. 

Dans ce contexte morphologique et climatique, les formations littorales, qui ont une valeur 
économique très élevée, sont à la fois rares et menacées. Les formations alluviales et colluviales ne 
sont assez bien développées que sur l'ancien volcan de l'Ouest ; elles sont très réduites ailleurs. Du 
fait de la jeunesse relative des parties émergées et de la tectonique active, il n'y a pas de plaine 
côtière. Les cyclones ne permettent pas la constitution d'importants cordons sableux littoraux 
valorisables par le tourisme. Malgré la création naturelle de très nombreuses passes dans la plate­
forme coralienne, pour évacuer les eaux déversées par les cyclones, le lagon est encombré de 
sédiments qui s'évacuent difficilement. 

Dans ce contexte, l'organisation de l'habitat et des activités agricoles présente de très forts gradients. 
Sur les régions hautes, la population dépasse vraisemblablement 15 000 habitants, soit une densité 
de l'ordre de 750 habitants/km2

• Les constructions occupent une partie très significative de l'espace 
(15%). Le réseau routier est dense. Sur les hauts de versants, la population pourrait atteindre 8 000 
habitants ; la densité de population semble encore élevée et pourrait, en de nombreux endroits, 
dépasser 300 habitants/km2

• L'organisation des habitations est encore plus distendue qu'en région 
haute et le réseau routier est organisé en arêtes de poisson depuis les crêtes. Sur les bas de versants, 
la population non urbaine est probablement inférieure à 4 000 habitants, avec une densité de 
population vraisemblablement inférieure à 100 habitants/km2 en de nombreux sites. Les routes 
périphériques ne servent que de petites sections des bas de versants. La capitale, Port Mathurin, aurait 
environ 7 000 habitants et est le seul port de l'ile. La répartition des activités économiques et des 
niveaux de revenus en fonction des niveaux d'altitude n'est pas documentée, mais les services et les 
activités industrielles sont limités à Port Mathurin et aux zones d'altitude. Les fonctionnaires sont 
surtout représentés à Port Mathurin et en zone d'altitude. Les populations des familles d'agriculteurs 
devraient être précisées sur le maillage des petites régions agricoles. 

1 .7. Le ruissellement et l'érosion ; les tentatives de contrôle du problème et leur limitation 

Le modelé de l'ile crée des conditions relativement favorables au ruissellement, mais la distribution 
des eaux de surface dans plus de 60 bassins versants différents réduit la concentration des eaux de 
ruissellement. Il convient de distinguer deux types de ruissellement correspondant à des événements 
météorologiques différents : le ruissellement lié aux pluies ordinaires, qui semble modéré du fait 
d'intensités faibles et d'une très bonne perméabilité des sols ; le ruissellement lié aux pluies 
cycloniques, qui est violent mais rare et se produit heureusement lorsque les biomasses ont atteint 
leur niveau maximal de développement annuel. La distribution fréquentielle des pluies ne crée pas, 
sauf situations exceptionnelles, de saturation massive de grandes épaisseurs de sol, conditions 
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favorables aux glissements de terrain. La gestion de la couverture végétale et les conditions de 
rugosité des terrains, ainsi que la maîtrise des axes d'écoulement des eaux, sont donc les facteurs 
essentiels de la maîtrise des trois mécanismes de l'érosion : arrachage, transport et sédimentation des 
matériaux. 

La déforestation quasi-totale de l'Ile date du 18éme siécle, et la situation de surpâturage, combinée 
à la dénudation des sols sur fortes pentes par la mise en culture, est ancienne. Ainsi, le pouvoir 
colonial anglais décide (bien tardivement) en 1950 de créer un gigantesque réseau de terrasses 
soutenues par des murets de pierres non scellées et de drains empierrés pour tenter d'arrêter une 
érosion catastrophique. Toutes les zones présentant des sols cultivables sont aménagées, soit environ 
2 800 ha, entre 1955 et 1980, le nouveau gouvernement parachevant le travail commencé avant 
l 'indépendance. 

Ces aménagements visent à retenir les terres et à évacuer les surplus d'eau dans des conditions de 
culture manuelle très extensive et ne prévoient ni chemins, ni insertion de surfaces bâties. 
L'intégration de l'agriculture et de l'élevage n'est pas raisonnée et la collecte des eaux de ruissellement 
n'est pas envisagée. Plus grave, l'administration n'imagine pas la mobilisation des agriculteurs et leur 
participation à la conception du projet. La prise en charge sociale de la gestion et de la maintenance 
des ouvrages est réglée par une voie administrative. En moins de 30 ans, une très grande partie de ces 
investissements considérables est abandonnée. Des murets sont utilisés comme des carrières pour 
construire les maisons ; la circulation du bétail dans une gestion sociale d'"open field" crée de 
nombreux éboulements des murets dont l'entretien n'est pris en charge apparemment que par ceux qui 
ont obtenu des titres fonciers. Du fait de la déprise agricole, la plus grande partie des terrasses n'est 
plus cultivée. 

Les projets d'aménagement du territoire financés par l'Union Européenne prennent les problèmes de 
façon plus englobante. On cherche à réduite le ruissellement en interdisant à l'agriculture les zones 
les plus fragiles. Les sommets sont reboisés par des forêts classées ; des boisements épars sont 
installés sur les sols dégradés, des zones fragiles desservant les thalwegs sont transformées en zones 
sylvopastorales clôturées (750 ha) dans le but de créer des réserves fourragères, des pressions sont 
exercées sur les pouvoirs publics pour réglementer la circulation des animaux, afin de limiter le 
piétinement et le surpâturage. Les zones de sources sont protégées. On cherche à réduire l'impact 
morphodynamique des crues dans les ravines en installant des ouvrages qui freinent les courants qui 
arrêtent les sédiments et qui devraient favoriser la recharge des nappes phréatiques alluviales au 
niveau de la mer. Des rectifications de tracés de cours d'eau et des armatures maçonnées protègent 
ces alluvions des crues, mais drainent du même coup ces nappes phréatiques. Les formations littorales 
sont protégées par des plantations généralisées de Casuarinas sur les bourrelets sableux et par 
l'implantation de palétuviers sur les alluvions soumises aux marées. 

L'effort de création d'infrastructures qui accompagne ces tentatives de maîtrise du ruissellement est 
remarquable : création d'un réseau de routes reliant la capitale aux zones d'altitude et desservant ces 
zones, et d'un réseau de routes en arête de poisson du sommet vers les bas de versants. Un site de 
dérivation de crue est créé en bas de la ravine Mourouk et équipé de grands réservoirs. L'eau est 
refoulée à 300 m d'altitude au sommet de l'Ile et redistribuée aux hameaux et maisons isolées par une 
toile d'araignée de tuyaux. Parallèlement, le secteur privé développe modestement deux hôtels sur le 
littoral avec une capacité de 90 lits, tirant profit du réseau routier et de la distribution d'eau. Le 
Gouvernement a assuré la distribution générale d'électricité et la création de bâtiments publics abritant 
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les écoles, les services de santé, les administrations, l'encadrement de l'agriculture, il a créé un 
aéroport pour une liaison journalière avec Maurice et développé le port pour une liaison maritime 
hebdomadaire. 

Cependant, cet effort exceptionnel d'investissement souffre de deux déficits majeurs : il n'associe pas 
les populations à la conception et à la réalisation d'un projet qui serve leurs stratégies de 
développement économique ; il privilégie la défense du domaine privé de l'Etat et le service des 
consommateurs et ne créé pas véritablement des conditions incitatives pour le changement des 
pratiques techniques, sociales et économiques qui sont responsables de la majeure partie des 
phénomènes d'érosion. Faute d'une démarche participative et d'un éveil éducatif à la nature des 
problèmes et aux solutions imaginables, les financements on peu contribué à sortir l'Ile du marasme 
économique qui condamne ses habitants à des pratiques agricoles intensives, et à réduire la pauvreté 
qui est une des causes majeures de la dégradation des ressources naturelles. L'Aménagement du 
Territoire conçu sans les bénéficiaires sociaux crée en effet, le risque majeur d'aggraver les spoliations 
et les inégalités sociales particulièrement lorsque la situation foncière est aussi critique qu'à 
Rodrigues. 

1 .8. L'organisation de la société et des productions, les contraintes du marché et les 
opportunités de développement : 

Au sein de la république de Maurice, dont la population s'élevait en 1994 à 1.078.000 habitants, l'île 
de Rodrigues ne représentent que 3,3 % des votes et n'est que le plus grand des îlots disséminés dans 
!'Océan Indien et rattaché par l'histoire à l'ancienne île de France. Le peuplement de Rodrigues a peu 
de points communs avec celui de Maurice, car l'île n'a pas attiré les planteurs avides de plus-values 
créées par le marché des épices, mais des marins, des pirates à la recherche de viande et d'eau douce. 
Deux fois isolée, par sa position d'île à l'écart dans un archipel (à 400 km de l'île mère) et par sa 
situation sociale minoritaire, l'île a été longtemps abandonnée à ses habitants. Malgré les efforts du 
gouvernement de Maurice pour assurer aux Rodriguais les mêmes services sociaux que ceux dont 
disposent les métropolitains, et pour créer du travail par un taux très élevé d 'employés du service 
public, l 'île est restée à l'écart du développement économique remarquable de la métropole. 
Rodrigues est le 1 Oème district de Maurice, et le moins peuplé. 

L'organisation institutionnelle est complexe, avec un ministre spécial pour Rodrigues en ce qui 
concerne le pouvoir politique, un secrétaire permanent de l'île à Port-Louis pour régler les problèmes 
de haute administration en proximité des ministères, un Secrétaire de l'île à Port Mathurin, 
coordonnant sur place les services des dit-ministères, une Cellule de Planification placée sous le 
secrétaire de l'île, mais sous tutelle directe du ministère du plan, très puissant. .. La décentralisation 
pour faciliter la gestion de ce petit territoire excentré peut être améliorée. 

Pour la plupart des décisions administratives, les opérateurs économiques rodriguais et les habitants 
doivent attendre le feu vert de l 'administration de Port Louis. Résidents sans titre sur le domaine 
national de la République de Maurice, les habitants doivent attendre plus d'une année pour régler un 
héritage sur les rares terres en propriété, plus de 4 ans pour avoir l'autorisation de construire une 
maison, une étable... Le très faible niveau moyen des revenus est une entrave considérable à 
l'obtention de prêts. Une forte proportion des fonctionnaires diplômés de l'île sont originaires de 
Maurice et les entreprises privées n'ont pas été attirées du fait du faible niveau de formation des 
populations, de la grande étroitesse du marché local, des chicanes administratives et du sous-
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équipement de l'île. La capacité d'évacuation des marchandises des liaisons avion est dérisoire et la 
liaison navale hebdomadaire a une faible capacité de frêt et n'a pas d'équipement frigorifique. Aussi, 
l'élite intellectuelle de l'île émigre depuis longtemps sur Maurice ou vers d'autre cieux plus porteurs 
d'ambition. 

L'organisation sociale des Rodriguais est extrêmement modeste. Sur les 1 00 km2 de l'île, il n'y a 
aucune structure territoriale de proximité qui puisse gérer une portion d'espace public et des 
infrastructures collectives. L'habitat est très majoritairement dispersé et les relations des foyers isolés 
aux quelques hameaux sont très lâches. Les propositions des projets précédents pour organiser 14 
territoires villageois de 6 à 2 1  lieux dits et les maisons isolées qui pourraient participer de la même 
dynamique territoriale sont restées lettre morte, mais on peut s'interroger sur l'intérêt des populations 
pour cette structure. Le Conseil des Services Sociaux de Rodrigues (RCSS) a été créé après le grand 
cyclone de 1971 pour fédérer les Organisation Non Gouvernementales agissant dans les domaine du 
développement local et de la solidarité sociale. Il y a actuellement 86 "comités de villages". Chaque 
comité résulte de l'élection de 9 représentants par les membres de l'association locale qui groupe 4 
à 5 localités. Ces représentants élaborent les projets locaux et les soumettent au Conseil. Le Conseil 
discute avec le Secrétaire de l'île les priorités et l'utilisation des fonds. Chaque membre du RCSS 
verse une cotisation mensuelle et le gouvernement contribue au budget des opérations à hauteur de 
150.000 rps/an. Le RCSS a fait construire des pistes, des magasins, des maisons communes. Il a été 
appuyé par l'UNICEF pour construire des réservoirs d'eau de pluie. L'ONG a facilité l'organisation 
de groupements d'éleveurs pour gérer collectivement des fourrages à Rivière Coco et Citron Donis, 
prépare un projet de petite irrigation et de compostage sur les périmètres irrigués, développe un 
programme d'aide sociale aux femmes chef de famille. Bien que la représentativité de ces 
associations ne soit pas établie, et malgré la modestie des budgets, l'approche de cette ONG est 
remarquable. L'Association Féminine de Rodrigues comprend 60 associations de base de 15 
personnes en moyenne. Elle élit un Comité Régional affilié au "National Women Concil of 
Mauritius" (5 régions) qui dépend du Ministère de la Femme. Cette association a pour objectif 
d'améliorer les revenus des femmes et de dispenser l'éducation ménagère et artisanale. Avec le 
soutien du gouvernement et du Programme Alimentaire Mondial, des jardins potagers individuels et 
collectifs ont été développés, mais la pénurie d'eau limite ce programme. Des contrats s'élaborent 
entre les femmes et des supermarchés. Le Ministère de la Femme cherche à développer à Maurice 
des magasins de produits artisanaux garantis par un label et commercialisant les produits 
manufacturés de Rodrigues. 

Un voyage a été organisé pour visiter les réalisations des organisations de femmes à la Réunion. Un 
programme "Crédits des Pauvres" est en cours de préparation. 

A côté de ces remarquables initiatives sociales, malheureusement peu connectées à l'économie de 
marché, les opérateurs économiques sont peu organisés. Il n'y a pas d'organisation de commerçants 
et artisans. La Fédération des Associations Coopératives d'Eleveurs regroupe 900 membres sur plus 
de 3.000 éleveurs, et ces membres sont organisés en plus de 70 groupements de base. La fédération 
des Coopératives pour la commercialisation des productions agricoles aurait plus de 1.200 membres 
sur 1.900 familles de cultivateurs, organisées en 5 sociétés régionales. Ces associations paysannes 
ne s'occupent véritablement que de l'approvisionnement des intrants à partir des lots dont la livraison 
est organisée par le gouvernement. La Chambre d 'Agriculture de Maurice ( organisation privée) n'a 
pas d'activités à Rodrigues. 
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L'île Rodrigues a de nouvelles opportunités de développement. La phase remarquable du plein 
emploi qu'a connu Maurice depuis 20 ans touche à sa fin, et l'expatriation des Rodriguais diplômés 
vers la métropole ne sera plus aussi aisée. Cette situation peut favoriser le développement d'initiatives 
locales par des cadres bien formés si le gouvernement sait anticiper vis à vis de cette situation. La 
libéralisation accrue de l'Economie de Maurice va conduire le gouvernement à réduire le nombre de 
fonctionnaires, et particulièrement l'emploi social déguisé en emploi public à Rodrigues. Ceci devrait 
contribuer à changer les mentalités et à stimuler l'initiative privée si celle-ci peut être encouragée par 
ailleurs (abaissement des taxes, taux bonifiés de crédits). En effet, sans porter atteinte au choix libéral 
de la société mauricienne, la détaxation partielle des entreprises développées à Rodrigues et les 
exonérations partielles de droits de douane pour les matériaux et équipements importés et dirigés vers 
l'île peut créer un rééquilibrage de l'activité économique de ce district isolé par rapport à la métropole 
et doper les investissements privés. De telles exonérations peuvent conduire à un accroissement des 
taxes à la valeur ajoutée et des impôts sur les revenus et les bénéfices supérieurs aux concessions 
douanières. 

La libéralisation de l'économie met les producteurs rodriguais en concurrence avec d'autres 
producteurs de la sous-région (Madagascar, Zimbabwe, Tanzanie, Afrique du Sud) pour la production 
de viande bovine. Cette concurrence va mettre un terme à des quotas et à des prix garantis supérieurs 
au marché international de la viande qui justifiaient le pillages des pâturages de statut public à 
Rodrigues. Elle va forcer les agriculteurs à produire autre chose autrement. Les prix garantis et les 
quotas pour l'ail et l'oignon sont aussi des freins à la diversification et à l'esprit d'initiative. 
Cependant, la consommation de légumes et de fruits s'accroît très fortement et régulièrement à 
Rodrigues et à Maurice alors que la diversification agricole a régressée à Maurice du fait de 
l'expansion de la surface cannière portée par les cours avantageux du sucre. Le développement de 
filières de fruits et légumes frais et de produits manufacturés à partir ce ces productions, avec des 
labels de qualité est certainement une source importante de revenus et d'emploi pour l'île. Ce 
développement requiert de l'eau d'irrigation. Il requiert aussi un soutien public (infrastructures, appui 
à l'investissement, formation), pour transformer l'abolition des garanties en atouts pour la 
diversification. 

Enfin, le secteur touristique se développe rapidement à Maurice ; l'aéroport a enregistré 280.000 
passages de touristes en 1989 et 360.000 en 1994, plus de 400.000 passages sont espérés en 1999. 
Cependant, les possibilités de nouvelles implantations hôtelières deviennent rares à Maurice, alors 
que ce potentiel est très peu exploité à Rodrigues. Rodrigues permet d'attirer une clientèle qui cherche 
autre chose que les plages, et offre 200 km2 de lagon corallien, soit près de deux fois la surface de 
lagons de l'île Maurice. Cependant, la restauration des ressources naturelles est un préalable 
indispensable pour le développement touristique, et l'amélioration de la disponibilité de l'eau 
domestique est une condition incontournable de ce développement. Cette restauration ne peut pas être 
uniquement financée par les habitants et les délais de restauration doivent être couverts par des 
financements qui assurent le changement des pratiques. 

1 .9. Conclusions 

L'actuelle dégradation des ressources naturelles à Rodrigues est un seneux handicap au 
développement économique et une menace pour l'avenir des habitants de l'île. La déforestation, le 
surpâturage, l'inadéquation des techniques culturales, l'insuffisance et la mauvaise gestion des 
ouvrages de contrôle des flux des eaux de surface aggravent la pénurie chronique d'eau pour la 
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couverture végétale, pour les animaux et les habitants, et sont la cause de dégradation du lagon 
corallien, source d'alimentation et d'emploi et source potentielle considérable de revenus par le 
tourisme. 

L'érosion des sols et les pertes en eau sont le résultat de cette dégradation et contribuent à la 
dégradation dans une spirale de décapitalisation. Cependant, le moteur de cette dynamique est 
l'imbrication de phénomènes sociaux, économiques ou institutionnels. Il est vain de vouloir régler 
une telle situation par la seule création d'infrastructures et d'équipements et par un arsenal 
réglementaire que l 'Etat n'a pas les moyens de faire appliquer. Il faut mobiliser les forces 
économiques, convaincre les groupes sociaux, éliminer les contraintes institutionnelles pour que la 
capitalisation physique des ressources et des équipements et le développement des ressources 
humaines et la création de nouveaux modes d'appui administratif à la gestion des ressources par les 
populations portent les fruits escomptés. 

II - L'APPROCHE PROPOSÉE PAR LE PROJET 

2.1 .  Mobilisation des organisations sociales et approche contractuelle de la gestion des 
ressources et de l'espace pour la génération d'emplois et de revenus. L'administration 
en appui à l'initiative économique décentralisée 

L'essentiel des ressources naturelles de l'île Rodrigues appartient à l'Etat qui en concède l'usage aux 
populations. Le devoir de l'Etat est de transmettre ces ressources aux futures générations, mais aussi 
de faciliter le développement économique et social des populations. L'Etat a intérêt à faciliter la 
création durable des plus-values sur son domaine privé de façon à partager le coût de gestion (voire 
de capitalisation) de ce domaine privé, à générer des recettes fiscales, et à alléger les coûts de 
compensation sociale du mal développement. Il est donc proposé que le projet explore sur des zones 
pilotes qui bénéficieront des nouveaux investissements supportés par l'Union Européenne, un 
nouveau mode de contrat entre les populations et l'Etat pour à la fois mieux gérer les ressources en 
sol, en eaux et en biomasses et pour générer des emplois et des revenus dans l 'agriculture et la forêt, 
dans la transformation des produits et dans les activités valorisant un environnement réhabilité. 

En étroite concertation avec le gouvernement, et particulièrement avec le Ministère de Rodrigues, 
prenant en compte les amendements nécessaires préparés par les services administratifs, le projet 
mettra en oeuvre sur des zones pilotes à la fois de nouvelles bases contractuelles entre l'Etat et les 
individus pour l'accès immobilier et les autorisations d'investissement, et de nouvelles bases 
contractuelles entre l'Etat et les Associations Locales de Gestion du Territoire. Ces derniers contrats 
auront pour fonction à la fois d'optimiser l'utilisation des ressources naturelles, de promouvoir 
l 'équité sociale en améliorant l 'accès des plus pauvres aux ressources, et de mobiliser 
l'investissement privé. Afin d'aider les transformations des systèmes de production nécessaires à une 
meilleure gestion des ressources en sols en eaux et en biomasses, les services publics seront équipés 
et .formés à l 'accompagnement technique et organisationnel des associations, à la planification 
participative de la gestion du territoire, à la gestion et à la restitution des informations spatialisées et 
des fichiers administratifs. Les pouvoirs publics seront invités par la préparation de dossiers et la 
mobilisation des partenaires associatifs et privés, à mettre en place un ensemble de mesures 
administratives et fiscales pour inciter l'investissement, le développement des marchés, la création 
d'emploi. 

' 
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Le projet développera, en mobilisant à la fois les institutions publiques et les associations, une large 
campagne d'information du public, un programme de formation des leaders d'organisations locales, 
de représentants d'organisations de producteurs, d'opérateurs économiques privés, et de consolidation 
des compétences techniques des employés de l'Etat. Enfin, le projet distribuera des revenus en faisant 
participer les populations à la création des infrastructures et des équipements, à la revégétalisation 
des terres et à la construction de nouveaux paysages, à la création de nouveaux services. 

Le projet réalisera les aménagements et infrastructures prévus dans l 'accord de financement entre le 
gouvernement de Maurice et l 'Union Européenne pour la lutte contre l'érosion à Rodrigues, en les 
agrégeant dans quatre programmes d'action sociale et d 'investissement fortement interdépendants: 

- un Parc Naturel pilote des régions hautes de Petit Gabriel à Nouvelle Découverte, 

- deux Aménagements Intégrés Participatifs de Bassins Versants, l 'un sur les bassins versants 
débouchant à Port Sud-Est et à Anse Mourouk, l'autre sur le bassin versant débouchant à Baie 
Pistache (les 2 environnements dominants), 

- un aménagement hydraulique Intégré Expérimental sur la Rivière Banane, 

- quatre projets de restauration du littoral et développement de l'écotourisme par des 
associations : Baie du Nord au Nord de Manique ; Baie Topaze près de Les Salines, Anse 
Grand Var et Anse Tamarin de part et d'autre de Rivière Coco. 

Par ailleurs, le projet assistera les services publics à la planification de l 'ensemble des opérations 
d'aménagement du territoire sur l'île, et particulièrement pour les opérations suivantes 

- mise en activité de 2 carrières et de zones de prélèvements de pierres, 
- création de 2 routes nouvelles (La Ferme - Camp Pintade et Décidé - Orange) 
- installation d'un nouveau périmètre irrigué (5 ha) à Baie Pistache, 
- extension des mangroves déjà restaurées, 
- création de 3 nouvelles réserves forestières naturelles (Mont Piton, Tambes, St Louis) 
- réhabilitation des digues filtrantes hors des bassins versants pilotes, 
- renforcement de la capacité du Service du Cadastre, 
- renforcement de la capacité du Bureau des Travaux, 
- renforcement de la capacité du Service de l'Environnement, 
- renforcement des Services Agricoles par une cellule de Recherche Développement, 
- renforcement de l'Association des Femmes et du Rodrigues Co un cil of Social Services pour 

organiser les campagne de sensibilisation et communication. 

Le projet facilitera l'émergence d'une Unité Transversale de Gestion du Territoire qui centralisera 
toutes les informations, conduira les études préalables et les analyses d'impact des infrastructures et 
des développements d'activité, des modifications réglementaires. 

Enfin le projet assurera un large effort de formation en mobilisant les capacités locales et nationales 
(notamment le Centre des Ressources Humaines, l'Université de Maurice et la Chambre 
d' Agriculture), (Mauritius College of the Air-Reduit pour la production de vidéos de sensibilisation) 
et en facilitant les échanges inter-îles (réseau des Iles Tropicales et Méditerranéennes ; coopération 
Maurice - Réunion). 
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2.2 Proposition pour un Parc Naturel pilote des Région Hautes 

Il est proposé qu'un Parc Naturel Pilote soit organisé sur 600 à 1.000 ha entre Petit Gabriel et 
Nouvelle Découverte <l'Est en Ouest et entre Citronnelle et Saint Gabriel d'une part et entre Nouvelle 
Découverte et Vainqueur d 'autre part du Nord au Sud. Ce parc naturel pilote aura trois vocations 

- construire des paysages à forte activité biologique et présentant des biomasses importantes, 
valorisant ainsi le potentiel pédoclimatique des régions hautes ; 

- réguler la circulation des eaux de surface au bénéfice des activités agricoles d'une grande partie 
des agriculteurs et des activités économiques, et conserver ainsi les ressources en eaux et en sol 
et l 'environnement du lagon corallien ; 

- générer des emplois grâce à la création et à l'entretien des infrastructures et des peuplements 
végétaux prévus, grâce à la transformation des produits résultants et par la valorisation des 
paysages créés par des services nouveaux. 

Un Parc Naturel génère des intégrations nouvelles entre la gestion des Ressources Naturelles 
Renouvelables, les activités agricoles et les autres activités économiques des populations. Un cahier 
des charges du Parc Naturel est établi en étroite concertation avec les populations dans le cadre d'une 
stratégie de construction des paysages et de développement de l'activité économique. Le Parc Naturel 
est un outil de développement rural qui associe le secteur public, le secteur privé et le secteur 
associatif. Des contrats fixent les engagements de l'Etat (infrastructures, mises à disposition de 
fonctionnaires, soutien financier) pour la restauration des ressources et le soutien aux activités 
économiques. Ils fixent les engagements des populations (plan d'occupation des sols, aménagement 
de l'espace bâti, sanitation des abords de lieux de vie, restructuration de l'activité agricole et 
modelage en conséquence du finage et des pâtures, contribution à la restauration des ressources 
naturelles gérées en biens communs, gestion collective des stocks d'eau et des infrastructures 
hydrauliques, facturation de l'eau et des biomasses consommées, etc.). Ils définissent les bases légales 
et les responsabilités des associations. Ils définissent les contribution, les conditions d'activité et les 
responsabilités du secteur privé (investissement, création d'emploi, responsabilités pour 
l 'environnement, types d'activités. Les contrats peuvent inclure des clauses pour sauvegarder 
l'esthétique des paysages et les patrimoines culturels, favorisant ainsi l 'essor du tourisme. 

L'établissement d'un Parc Naturel requiert une forte action des médias, une animation sociale, une 
action d'éducation qui touche tous les segments de la société. 

La gestion d'un Parc Naturel nécessite l'établissement d'un Comité de Gestion du Parc associant des 
représentants des populations concernées et de 1 'Administration. Faute de disposer de structures de 
représentation des populations et de législations établies sur les pouvoirs de décision et les moyens 
de faire appliquer les décisions de ces structures, et compte tenu du nombre modeste d'adultes 
concernés (2500 ?), le projet pilote suscitera l'émergence d'Associations Locales d'Usagers et 
travaillera avec des représentants démocratiquement élus de ces Associations et avec 
l'Administration. Il est souhaitable que cette initiative permette la constitution d'entités locales 
légalement reconnues pour la gestion des territoires, des biens communs, des aménagements, dotées 
de budgets et de pouvoirs, et encadrées par l'Administration. Le projet de création de communes est 
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d'ailleurs à l 'étude. A ce titre, le projet et l'Administration retiendront, à titre provisoire, 4 ou 5 
"territoires villageois provisoires" sur la zone du parc, à partir desquelles sera organisée la 
représentation des usagers pour la participation à la gestion du Parc. On aura intérêt à privilégier les 
limites de bassins versants. 

Le programme d'action du Parc Naturel sera composé : 

- De l 'établissement avec les habitants, par voie de consultation au niveau des hameaux et des 
maisons isolées qui s'y rattachent, d'un système d'information sur l'occupation des sols : surface 
bâtie et d'occupation privée non productive, surface de production végétale, surface de production 
fourragère, surface collective non productive et surface enforestée. Le Service du Cadastre devra 
actualiser le recensement des baux et des propriétés, les situations d 'occupation sans titre et du 
nombre d'habitants concernés. Les sites de sources et les cheminements principaux des eaux de 
ruissellement seront soigneusement repérés. Cette information sera maintenue disponible pour les 
populations sous forme de cartes avec une légende simple affichée dans les maisons 
communautaires et accessible au secrétariat de toutes les Associations Territoriales dont il sera 
parlé par la suite. Elle aura pour support un agrandissement au 1/2.500• de la mosaïque des 
photographies aériennes au 1/10.000· qui sera financée par le projet. Les cartes seront tenues à 
jour par des éditions annuelles publiant les informations générées par des enquêteurs sélectionnés 
parmi les 3.000 emplois publics de l'île (1 enquêteur sur 200 ha environ, soit 4 à 5 enquêteurs 
pour le Parc Naturel). Les enquêteurs coopéreront avec le Service du Cadastre et seront attachés 
à la Cellule de Planification. Les murets, drains et autres installations figureront sur ces cartes, 
ainsi que les services (routes, pistes, distribution d'eau). En parallèle avec cette opération de 
cartographie, les services de l'agriculture opéreront un fichage et un bouclage de l'ensemble des 
troupeaux d'animaux d'élevage, avec identification du propriétaire. Un déparasitage gratuit sera 
organisé pour faciliter l'acceptation de l'opération. 

D'un plan d'affection des sols pour 5 ans qui sera élaboré en participation entre les représentants 
des Associations Territoriales décrites par la suite et l'Administration. Pour couper court à de trop 
longues négociations, l'Administration avec l 'aide du projet préparera un plan cadre sur la base 
de la cartographie de l'occupation des sols, décidant en particulier des décisions applicables aux 
squatters occupants sans titre du domaine national. Ce plan cadre sera discuté avec les 
Associations Territoriales pour finaliser le plan quinquennal d'affection des sols. Le projet ainsi 
élaboré fera l'objet d'une décision d'application de l'Administration. Les conditions de révision 
du plan d 'affectation des sols seront définies ainsi que les contrôles. Les plans seront rendus 
publics par les mêmes dispositions que les informations sur l 'occupation des sols. 

D'un effort de replantation forestière sous forme de bois communautaires dont la gestion et les 
produits reviendront à l'Association Territoriale des Usagers des Bois Communautaires, créée à 
cet effet sous contrôle du Service des Forêts. Les bois seront destinés à la production de bois 
d '  oeuvre, de matériaux pour l 'artisanat et localement à la production de fourrages (produit du 
désherbage et essartage). Le projet financera la clôture de ces bois ; les utilisateurs payeront des 
droits de prélèvements à l'Association pour permettre à celle-ci de payer les taxes d'état et les 
services de replantation et d'entretien. Les replantations auront pour objectif de protéger les 
surfaces fragiles et de faciliter la gestion des eaux de surface. Sur la base des propositions du plan 
cadre, le volontariat des populations pour participer aux Associations Territoriales d'Usagers sera 
stimulé par affichage et documents vidéos projetés dans les maisons communes et par émissions 
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radio. Le partage de l 'accès à ces bois devra être défini par l 'Administration, ainsi que les modes 
de représentation des usagers au sein de l'Administration. Les représentants ( 1 par Association 
et une Association par territoire villageois) contribueront à l 'élaboration du plan quinquennal 
d'affectation des sols. 

D'un développement de forêts publiques composées d 'espèces endémiques sur les pitons et 
sommets locaux pour créer un système d'éponge aux précipitations et réguler l'hydraulique des 
régions hautes. Ces forêts seront valorisées par la coupe des arbres âgés et la valorisation du bois 
par l 'artisanat. Elles seront clôturées et la gestion et la législation de ces forêts feront l 'objet de 
propositions d'amendements. 

- De l'institution des zones collectives de production et des gestion des fourrages. Sur la base des 
propositions du plan cadre et des informations de l 'enquête sur la propriété des animaux, le 
volontariat des populations sera stimulé pour participer aux Associations Territoriales d'Usagers 
des pâturages. Les Associations auront un accès privatif à des prairies clôturées et organisées en 
paddock (zone sylvopastorale coopérative = 40 ha au moins), avec un cahier des charges évolutif 
définissant les charges d'animaux, les rotations, les fumures et les semis éventuels d'espèces 
fourragères. L'accès sera de droit en fonction des animaux enregistrés dans le troupeau de chaque 
habitant, mais un contrat établira les conditions de participation : paiement d'un droit en fonction 
des animaux mis dans le système (finançant un gestionnaire des pâtures et la maintenance des 
pâturages); respect du fonctionnement du pâturage collectif, contribution en nature à l 'entretien 
des terrasses et des installations. Les membres de l'Association s'engageront à limiter leur 
troupeau en échange d'une amélioration des performances de leurs animaux grâce à des 
distributions dans les paddocks d'aliments subventionnés et à la mise à disposition de pierres à 
lécher. Le règlement de l 'Association prévoira des amendes très lourdes pour les contrevenants, 
fixées et mises en oeuvre par l'Administration qui contrôlera le fonctionnement des Associations. 
Les fourrages éventuellement fauchés et fanés sur les terres ainsi attribuées aux Associations 
seront récoltés et engrangés dans des bâtiments construits par l'Association et utilisés par les 
animaux profitant des paddocks. Les représentants des Associations (un par Association et une 
Association par territoire villageois) contribueront à l'élaboration du plan quinquennal 
d'affectation des sols. L'évolution du plan d'affectation des sols devra faire entrer en 5 ans plus 
des 3/4 des zones pâturables publiques du parc dans un tel système de gestion collective 
contractuelle. Des mécanismes réglementaires doivent être mis au point pour contrôler l 'exclusion 
des petits troupeaux en fournissant un soutien aux petits agriculteurs qui se désengagent pour 
opérer sur d'autres systèmes de production plus rémunérateurs. L'espace consenti à l 'élevage doit 
diminuer d'au moins 1/3 en 5 ans en concentrant les animaux sur les surfaces favorables. Les 
paddocks seront approvisionnés en eau pour abreuver les animaux. 

- D'un encouragement à la diversification agricole par la production de fruits, de fleurs, de plantes 
médicinales, de plantes à parfums, d 'épices, de fibres, de teintures, de miel, de petits élevages 
supportés par les productions végétales locales et d'un encouragement à l ' intensification des 
cultures existantes. Des Associations d' Agriculteurs seront ainsi encouragées, intégrant les 
Coopératives existantes, pour décider de la répartition des terres non encore déterminées par des 
baux et pouvant être valablement mises en culture, pour participer aux décisions en matière de 
distribution de l 'eau d'irrigation là où elle pourra être amenée et pour organiser la 
commercialisation des produits. A ce titre, ces Associations aidées par les Services Publics 
développeront l 'aval de ces produits fermiers à forte typicité et des produits transformés 
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localement par des labels et des boutiques spécialisées à Rodrigues et à Maurice, ainsi que par des 
campagnes de marketing auprès des industries hôtelières. La mise à disposition d'eau dans les 
exploitations par les systèmes hydrauliques prévus doit favoriser cette diversification et accroître 
la productivité. 

- De la création d' Associations Territoriales de Gestion et d'Usage des Eaux de Surface, et de la 
mise en place d'ouvrages de récolte de l'eau de ruissellement à des fins d'irrigation et 
d'abreuvement des animaux en haut de bassins versants. A cet effet, dans le contexte général du 
plan cadre d'aménagement, des ouvrages en gabions avec déversoirs cimentés seront installés très 
haut en tête de thalweg. Ils permettront la diversion d'une partie significative des eaux de 
ruissellement vers des bassins de 200 à 500 m3 d'eau (profondeur maximum : 2 m) destinés à 
l'irrigation de complément et à l'abreuvement des animaux. Les bassins semi-enterrés et équipés 
de systèmes à débordement ne seront installés que si une Association les prend en charge. Les 
Associations prendront en charge la maintenance du bassin de réception et des ouvrages. Elles 
pourront décider de vendre de l'eau distribuée par gravité à des utilisateurs situés sur les versants. 
Les membres paieront une redevance pour l'utilisation de l'eau qui sera pompée. L'Association 
définira le tour d'eau. Les droits des agriculteurs les plus pauvres seront défendus par 
l'Administration, partie prenante dans la gestion et bénéficiant d'une partie des redevances. 

D'une restauration des murets des terrasses par des gros blocs fournis par les carrières et par la 
plantation de buissons en amont immédiat des murets sur les surfaces destinées à la production 
de fourrages. Ces restaurations seront effectuées en fonction du plan d'affectation des sols et des 
dispositions générales nécessaires pour gérer les eaux de surface. L'entretien de l'ensemble des 
murets présents sur la zone du parc fera l'objet d'un programme contractuel entre les Associations 
d'Agriculteurs, les Associations d'Eleveurs et les Associations de Gestion de l'Eau, d'une part, 
l'Administration et le projet, d'autre part. Une partie des redevances des bois communaux, des 
pâturages collectifs, des installations collectives de collecte de l'eau sera allouée à la maintenance 
des terrasses du domaine public. Les baux agricoles seront conditionnés par l'entretien des 
terrasses. L'Etat assurera l'entretien des ouvrages de maîtrise du ruissellement dépendant des 
routes et des bâtiments publics. Les travailleurs privés pourront s'inscrire auprès des Associations 
pour réaliser ces travaux d'entretien sur une base de rémunération horaire ou forfaitaire garantie 
par l'Etat. Sur cette base, le projet accompagnera la restauration de 30 ha de terrasses et la création 
de 40 ha de nouvelles terrasses. 

D'un développement de l'écotourisme et des services qui sont liés (gîtes ruraux, fermes auberges, 
sites de dégustation de produits, promenades à cheval et en vélo, stages artistiques et artisanaux); 
gestion des arboretums, pépinières, entretien des infrastructures, transport, animation culturelle ... 
L'Administration et le projet mettront en place, en relation avec les professionnels du tourisme, 
des circuits de visite et des crédits d'incitation aux particuliers. Ces crédits seront liés à des 
livraisons de bovins pour abattage et un engagement contractuel à ne pas renouveler les animaux 
(conditionnalité du prêt). Ces projets d'écotourisme tenteront d'écouler une partie des produits 
fermiers et de l'artisanat en coopération avec les Associations. 

D'une animation culturelle en s'appuyant sur les maisons communes qu'on équipera de moyens 
de communication vidéo pour faire s'exprimer les habitants et faire passer les innovations, les 
savoir-faire, les concepts. Ce programme d'animation sociale bénéficiera du soutien d'un 
sociologue expérimenté dans l'animation des projets ruraux de gestion du territoire et de 
consultants nationaux. 
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Enfin, des pépinières, des arboretums, des collections variétales, des essais agronomiques seront 
gérées par les Associations, ainsi que des démonstrations d'affouragement, d'irrigation au goutte à 
goutte et par systèmes basse-pression.Ce travail de vulgarisation sera contrôlé par la cellule de 
Recherche Développement (voir plus loins). 

2.3 Propositions pour des projets d'aménagement intégré participatif de deux bassins 
versants 

Afin de créer un référentiel d'aménagement et de développement d'une dimension suffisante pour 
créer les débats nécessaires entre toutes les parties, et pour que les fonds octroyés par l'U.E. aient un 
impact social significatif sur les régions de versants qui sont les plus défavorisées, il est proposé de 
réaliser deux Projets d 'Aménagement Intégré Partièipatif de Bassins Versants. Afin de prendre en 
compte les deux situations géomorphologiques dominantes sur l'île, la mission propose les deux 
situations pilotes suivantes : 

- les bassins de Mourouk et Port Sud Est sur les laves du bouclier du volcan principal, 

- le bassin versant de Baie Pistache sur les tufs lités et les coulées prismées du vieux volcan. 

La partie haute des bassins versants de Mourouk et Port Sud Est sont des parties importantes du Parc 
Naturel des régions hautes qui a été proposé précédemment. Ce recouvrement qui concerne près du 
quart du bassin versant permettra de montrer l'intérêt de l'articulation de ce parc avec l'aménagement 
intégré des bassins versants. Ainsi, ces deux bassins versants adjacents bénéficient déjà d'efforts 
d'aménagement importants : 

les réserves forestières naturelles de Mont Limon et de Grande Montagne en sommet des 
interfluves et en tête de ces bassins versants, 

les digues filtrantes de parties basses de thalweg sur la rivière Cascade Victoire ( et le réservoir 
principal d'eau domestique de l'île) dans le bassin versant de Port Sud Est et sur la rivière 
Mourouk, 

les périmètres irrigués de Port Sud Est (15 ha) et d'Anse Mourouk (10 ha). 

L'administration projette de créer une réserve forestière naturelle d'au moins 40 ha au-dessus du 
périmètre d'Anse Mourouk, sur le moyen bassin versant, de part et d'autre de la rivière. Enfin 
l'ouverture d'un petit hôtel de classe internationale à Bassin Cabri (Anse Mourouk) ouvre des 
perspectives pour l' écotourisme. 

Ces bassins versants présentent une pente moyenne forte puisque les sommets atteignent 380 m et 
puisque la distance de ces sommets à la mer est de l'ordre de 4 km (9 % de pente moyenne). Ils ne 
bénéficient que de routes de crêtes en limites Est et Ouest de bassin versant. 

Le bassin versant de la Rivière Pistache n'a pas de zone commune avec le Parc Naturel qui est 
proposé. Il est bordé de grandes réserves sylvopastorales aménagées dans des bassins versants 
adjacents par les projets précédents de l'Union Européenne (réserve de Rivière Malgache au Nord 
Est, réserve de Citron Donis sur la rivière Coco à l'Est, réserve de la Rivière Grand Var au Sud, 
réserve du Mont Plate à l'Ouest). 
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L'administration projette de réaliser un périmètre irrigué de 5 ha sur les alluvions fluviomarines de 
la rivière Pistache et d 'implanter une petite mangrove dans la Baie du Nord, arrosée par la petite 
rivière de Baie du Nord, dont le court bassin versant est adjacent à celui de la Rivière Pistache. 
Contrairement aux bassins versants de Port Sud Est et Mourouk, dans le bassin versant de Pistache 
des agglomérations se sont développées (Mangue et Manique à 125 et 100 m d'altitude), et des 
hameaux se sont constitués (Papaye, Deux Montagnes, La Fauche, Citadelle en haut de bassin 
versant, la Ferme en moyenne altitude).Le réseau routier est particulièrement dense avec un réseau 
de routes de crête et des routes de fond de talweg, et un bon accès aux zones côtières alluvionnées. 
Seule la partie Ouest du Bassin Pistache est mal desservie et l'accès routier à la réserve sylvopastorale 
de Mont Plate est un handicap important de cette réserve. Ce bassin versant présente une pente 
moyenne faible. La partie la plus haute (très étroite) culmine à moins de 300 m et la distance du 
sommet à la mer est de l 'ordre de 5 ,5 km (5,5 % de pente moyenne). 

Les deux situations pilotes sont aussi très contrastées du fait des aménagement réalisés pendant la 
période coloniale. Sur les bassins versants de Port Sud Est et d'Anse Mourouk, les terrasses n'ont été 
installées qu'en limite de bassin versant, en partie haute au Nord sur les tufs lités et en ligne de crête 
jusqu'en altitude moyenne (130 m) à l'Ouest. Seuls des aménagements limités ont été tentés sur les 
hauts versants de la planèze du Mont Bois Noir (moins de 10 ha) au centre du Bassin Versant. Au 
contraire, la quasi totalité des deux tiers supérieurs du bassin versant de la rivière Pistache a été 
aménagée par un réseau dense de terrasses et, dans le tiers inférieur du bassin versant, les terrasses 
occupent plus de 40 % de 1 'espace. Les sols sont donc beaucoup plus favorables à l 'agriculture dans 
le bassin versant de Pistache que dans les bassins versants de Port Sud Est et Anse Mourouk. 

L'objectif de ces aménagements intégrés participatifs de bassin versant et d'amener la population 
concernée, l 'administration et les opérateurs économiques privés à développer un consensus sur le 
projet de développement et d'aménagement des ressources naturelles de ces versants et de coordonner 
leurs efforts d'investissement et leurs modes de gestion pour réaliser ce projet. Cet objectif général 
peut être décliné par les sous-objectifs suivants 

favoriser l'émergence de comités d'usagers du bassin versant où sont équitablement représentés 
les partenaires pour défendre leurs options, 

les association d'habitants pour le cadre de vie, les infrastructures et services, 
les organisations professionnelles d'agriculteurs, d'éleveurs, de forestiers, 
le secteur privé (petites industries, services, tourisme), 
l 'administration ( équipement, santé, éducation, agriculture et forêt, environnement et 
économie). 

rassembler et organiser l'information relative à la disponibilité des ressources, à l'accès social aux 

ressources et leur utilisation, aux infrastructures et aux constructions, aux services (levés et 
enquêtes de terrain, télédétection, SIG, modèles). 

- identifier les représentations que se font les différents usagers des différentes ressources, de leur 
capacité d'action et des pouvoir d'intervention des autres usagers. Identifier les projections et les 
attentes des différents usagers, pour l'implantation d'infrastructures, pour le développement 
d'activités économiques et de services, pour la réforme des régulations et règlements, pour la mise 
en place d'incitations, 
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évaluer les opportunités pour modifier l'activité économique afin de développer l'emploi et les 
revenus et identifier les organisations sociales et professionnelles, les développements 
d'entreprises et les conditions réglementaires et incitatives nécessaires pour saisir ces 
opportunités. 

planifier, en faisant participer les parties, l'aménagement de l'espace et le développement et la 
réhabilitation des infrastructures. Ainsi, l'affectation des grandes masses des surfaces concernées 
aux différentes activités sera décidée : réserves forestières, zones à protéger, zones d'activité 
agricole, zones d'activité pastorale, zones d'intérêt touristique, zones d'aménagement urbain et 
d'habitation. Une attention particulière sera portée à la maîtrise de l'eau et à sa qualité afin 
d'améliorer autant que possible l'approvisionnement des habitations et des exploitations agricoles, 

réaliser les aménagements et les réhabilitations en faisant participer les parties prenantes dans les 
décisions, les financements, les opérations 

Il est ainsi proposé de contribuer, par le financement du projet U.E. aux actions suivantes dans le 
cadre de l'approche participative décrite : 

- construction d'une nouvelle route de Palissade Temel à la côte suivant la ligne de crête entre les 
bassins versants de Rivière Cascade Victoire et de Rivière Mouroux (3,5 km) (et d'une route de 
Décidé à Orange sur le Flanc Est du volcan principal (1,5 km) pour desservir la carrière prévue 
à Mont Longue et boucler une section de réseau) 

- construction d'une nouvelle route de la Ferme à la réserve sylvopastorale de Mont Plate suivant 
la limite Sud du Bassin Versant de la rivière Pistache par la bordure Sud de Mont Croupier et 
rejoignant la route reliant la Ferme Mapou et Plaine à Camp Pintade. 

- réhabilitation de 14 km de route goudronnée dans les bassins versants de Port Sud Est et Mourouk 
et de 18 km de route goudronnée dans le bassin de Baie Pistache pour stabiliser les talus et 
équiper les voies de fossés et intégrer ces fossés dans les aménagements antiérosifs. 

- protéger par la création de zones sylvopastorales gérées par des associations et mises en 
production des.zones à fortes pentes de part et d'autre de la Rivière Cascade Victoire et les zones 
à fortes pentes en bas de versant rive droite de la Rivière Mourouk (au dessus de Coco). Ces 
aménagements( cordons pierreux, reforestation, ensemencement d'espèces fourragères, clôtures 
en paddocks) Et l'organisation de comités d'usagers permettront de protéger les aménagements 
hydrauliques qui desservent et desserviront les périmètres irrigués dans les vallées 
correspondantes. Ils permettront également d'induire une modification des systèmes d'élevage. 

- accompagner la création de 30 à 40 ha de réserve forestière naturelle par l'administration dans la 
partie haute des versants de la Rivière Mourouk ( de Tambes à la digue filtrante). 

protéger, par la création de zones sylvopastorales gérées par des associations et mises en 
production, des zones en fortes pentes de Mont du Nord, de Mont Croupier et à l'aval immédiat 
du périmètre irrigué projeté en zone fluvio-marine de la Rivière Pistache dans le bassin versant 
de cette même rivière. 
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- accompagner la mise en place par l'irrigation Authority d'un périmètre irrigué de 5 ha dans la 
basse vallée de la Rivière Pistache, 

- développer l'aménagement des ravines des deux bassins versants pour dériver l 'eau autant que 
possible vers des utilisations domestiques et agricoles et pour limiter l 'alluvionnement du lagon 
selon les techniques développées dans le projet pilote d'aménagement hydraulique intégré, 

- réhabiliter les terrasses sur les sites choisis d'accord partie pour développer la production végétale 
et sur les sites à protéger ( 600 ha de réhabilitation, 60 ha de nouvelles terrasses), 

- développer les bois de village, la mise en bocage et la reforestation des zones protégées selon le 
plan d'aménagement développé d'accord partie, créer les bases paysagères de l 'écotourisme, 

assister les éleveurs à gérer autrement une population plus faible d'animaux pour accroitre leurs 
revenus et mieux gérer les ressources(cf. Chapitre spécial sur l'élevage). Faciliter l 'implantation 
d'étables avec fosses fumières et le raccordement des exploitations ainsi équipées au réseau de 
routes et chemins et démontrer le ramassage et le transport du fourrage par les associations, 

- soutenir les activités d'intensification agricole, de diversification et de transformation locale des 
produits, en particulier par les associations de femmes dans le cadre du projet de développement 
et d'aménagement du territoire cogéré par les deux parties, 

- accompagner l 'initiative privée pour la production agricole et forestière et le développement de 
l' écotourisme, 

- développer la circulation de l'information et la formation par les moyens vidéo et en utilisant les 
bâtiments communautaires pour dynamiser les associations et favoriser l 'émergence d'une 
planification collective et l'adoption des innovations. 

Les Aménagements Intégrés Participatifs de Bassins Versants seront moins coercitifs que l'opération 
de création du Parc Naturel. Ils démarreront un an seulement après le démarrage du projet pour 
profiter de l'expérience acquise sur le parc en matière d'organisation des Associations Territoriales 
et de relation de ces Associations avec les autres organisations non gouvernementales. Le plan cadre 
établi par l 'administration sera plus souple, mais une grande fermeté sera assurée pour réduire 
l 'espace pâturé et cloisonner les animaux de façon contractuelle et faire adopter des systèmes de 
production et de génération de revenus alternatifs à l 'élevage. On s'appuiera sur un découpage 
préalable et administratif de l'espace en ''territoires villageois provisoires" sur la base desquels seront 
organisées les Associations. On aura dans ce cas intérêt à différencier chaque rive des grandes 
ravines. L� gestion des cartes d'occupation des sols et des plans d'affectation des sols relèvera des 
mêmes mécanismes que pour le Parc Naturel, ainsi que la réalisation des enquêtes d'élevage. Des 
travailleurs salariés d'Etat seront reconvertis dans ces tâches. 
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2.4. Propositions pour des forêts protégées de versant 

Dans les périmètres des projets d'aménagement intégrés participatifs des bassins versants, des forêts 
doivent être implantées. Ces forêts auront plusieurs fonctions : 

- contribuer à l 'amélioration de la gestion des eaux de surface, 

- protéger les sols de l'érosion et les ouvrages hydrauliques de la sédimentation, 
- générer des fourrages pour l'élevage, 

- générer des produits forestiers pour l'artisanat local ( charpente, menuiserie, ébénisterie, fibres, 
fruits, produits pharmaceutiques .. ) 

- reconstituer des paysages pour l' écotourisme et pour le cadre de vie, 

- générer des emplois. 

Dans le projet on distingue trois types d'implantation de ligneux dans le paysage qui correspondent 
à trois modes de gestion 

A) Les réserves forestières naturelles : 

Ces forêts sont clôturées, plantées essentiellement d'espèces endémiques, et doivent servir de 
sanctuaire pour la faune sauvage. Une exploitation minimale des bois peut être envisagée afin de 
limiter les dommages créés par les cyclones et de faire contribuer ces forêts à la création d'emplois. 
Ces forêt doivent être partiellement accessibles à l'écotourime. L'une de ces forêts est prévue en 
amont du périmètre irrigué de Anse Mourouk (50 ha). 

En dehors des périmètres d'aménagement proposés et du Parc Naturel, l'administration prévoit des 
forêts de ce type sur le Mont Cimetière (La Bonté), sur le haut bassin de la Rivière Cascade Pigeon 
(Ouest de Citronnelle), au Sud de Saint Louis. Il conviendra d'évaluer les possibilités pour implanter 
une forêt de ce type sur les versants du Mont du Nord (145 m d'altitude) en limite Nord du bassin 
versant de la Rivière Baie du Nord, dans le périmètre d'aménagement intégré participatif de Baie 
Pistache. 

B) Les forêts coopératives de protection du versant : 

Ces forêts sont clôturées et plantées d'espèces fourragères et d'espèces ligneuses à croissance rapide 
destinées à la protection des perches et de bois de sciage. Des associations d'usagers doivent être 
constituées et conseillées par le Service des Forêts pour gérer ces surfaces. Un cahier des charges doit 
être établi fixant les droits de coupe, d'essartage, de ramassage de fourrage, de collectes des fruits, 
de chasse. Les bénéficiaires de ces produits payeront une taxe qui servira à rémunérer le garde 
champêtre de ces surfaces et les frais de replantation. A cet effet, une pépinière sera gérée par 
l'association sur chaque projet d'aménagement intégré participatif (40 ha de plantations prévues à 
Port Sud Est, Mourouk) (30 ha de plantations prévues à Pistache). La création d'une petite scierie 
artisanale sera encouragée sur chacun des bassins versants aménagés, en particulier pour 
l'exploitation de ces bois dans 10 à 15 ans. Ces produits doivent approvisionner des charpentiers et 
des menuiseries, en particulier dans le cadre de l'exploitation des corals et d'étables, pour créer les 
installations nécessaires au développement de l 'écotourisme, et pour servir les besoins des 
populations. 



C) Les bois privés : 
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Des mécanismes d'encouragement aux plantations privées doivent être institués. Le droit de coupe 
doit être laissé à l 'appréciation des planteurs. Le service forestier et les associations d'usagers des 
forêts coopératives devraient apporter les conseils nécessaires et fournir les plants contre 
rémunération. Il convient d'encourager la plantation de vergers (manguiers, limes, palmiers, 
cocotiers, anacardiers, avocatiers,) et d'espèces produisant du bois d'oeuvre (tecks), mais aussi la 
plantation d'espèces fourragères. 

Le projet doit envisager une approche contractuelle pour aider les planteurs à clôturer leurs terrains, 
particulièrement lorsque ces reforestations contribuent au contrôle des eaux de surface et à la lutte 
contre l 'érosion des sols. Il est évidemment impensable que de telles forêts puissent être implantées 
sans la constitution de baux spéciaux (30 ans).Il convient d'étudier des mécanismes d'autorisation 
de construction de résidences dans ces petites forêts privées, car on disposerait ainsi d'un atout très 
important pour restaurer les paysages et créer une valeur esthétique exploitable pour le tourisme. A 
raisons d 'unités de 0,5 ha, 30 ha de forêts privées devraient être générés par le projet. 

2.5. Réhabilitation du réseau routier et intégration dans la lutte contre l'érosion 

La réhabilitation des routes dans les périmètres des projets d' Aménagement Participatif de Bassins 
Versants a déjà été décrite. Les talus devront être systématiquement protégés et chaque côté de la 
route devra être aménagé avec un fossé ouvert correctement relié au réseau général de maîtrise du 
ruissellement. 

Les talus seront stabilisés par la combinaison d'ouvrages de type gabions ( qui ont l 'avantage d'être 
souples) et par l ' implantation de végétaux buissonnants stabilisant les matériaux terreux. On 
privilégiera un système d'étagement en marche d'escalier de gabions à section triangulaire posés 
horizontalement le long des talus. L'espace entre l'arête supérieure d'un gabion et la base du gabion 
placé à l'amont de cette arête sera rempli de terre et des végétaux résistants à la sécheresse y seront 
plantés (vétivers, lauriers, bougainvillées). On privilégiera les espèces non appétées et valorisant 
l 'esthétique des paysages. Ces dispositions seront appliquées sur les talus en amont et en aval des 
routes. Les plantations peuvent être assistées par le placement d'un peu d'engrais au fond (15-15-15 
à raison de 20 g par m2 aménagé ou 60 kg au km linéaire aménagé sur 3 m de large). 

Les fossés seront dirigés vers des canaux empierrés et encadrés de plantations d'espèces non appétées. 

Il convient d 'aménager les passages d'eau des petites ravines sous les routes par des jeux de buses 
et les passages d'eau plus importants par des petits radiers. La protection de l 'amont et de l 'aval de 
ces radiers par empierrement et végétalisation devra être très soignée. Enfin les eaux évacuées par le 
réseau routier devraient contribuer à l 'approvisionnement des réservoirs pour l 'agriculture. Deux 
carrières seront créées, l 'une à l 'Ouest et l 'autre à l 'Est de l 'île pour créer les blocs de pierres 
nécessaires à la restauration des terrasses, à la création des gabions et des triangles pour équiper les 
ravines et les bordures de route, à la création des granulats pour les ouvrages bétonnés. 
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2.6. Propositions pour l'aménagement hydraulique intégré d'une ravine 

Cette action relèvera à la fois du programme de recherche-développement du projet et du programme 
de réalisation technique du projet. Il est proposé de développer en vraie grandeur et avec la 
participation des populations concernées un aménagement hydraulique opérationnel d'une ravine et 
d'en mesurer les effets physiques, sociaux et économiques. Cette opération vise à roder les approches 
et les techniques proposables, à les démontrer (recherche participative) et à en identifier les impacts. 
Elle devra donc être une action clé vis à vis du développement des autres actions du contrôle de 
l 'érosion qui seront conduites sur des surface plus importantes. L'action se limitera aux fortes pentes 
qui entourent un axe de drainage. Les objectifs des interventions sont : 

i). de tester un ensemble cohérent d'ouvrages èt d'actions sur l 'état de surface du périmètre 
considéré pour réduire significativement les débits de pointe de la ravine et sa charge 
sédimentaire et de mesurer ces débits avant et après aménagement, 

ii) de tester des techniques de dérivation du flux de ruissellement vers des réservoirs à des fins
d'abreuvement du bétail ou d'irrigation de complément et de tester des alternatives pour ces
réservoirs ; de tester les techniques d'irrigation à basse pression,.

iii) de mettre au point et de démontrer les modes d'implantations d'infrastructures et les méthodes
pour créer les digues filtrantes et autres systèmes d'interception des sédiments, ainsi que le
recyclage des matériaux de curage ,

iv) de créer les organisations d'utilisateurs et de bénéficiaires des installations et d'établir avec ces
organisations les processus de planification des ouvrages et des aménagements, de mobilisation
et de gestion des biomasses sur l 'espace aménagé, de mobilisation de l 'eau dérivée, de
facturation de l 'eau utilisée et d'entretien les ouvrages,

v) d'élaborer les règles des transactions entre l'administration et ces organisations pour déterminer
l 'évolution nécessaire des statuts forestiers et des accès aux ressources naturelles, les
responsabilités de l'Etat et des associations en matière d'investissement et de maintenance, pour
déterminer les conditions de décision de catastrophe naturelle et leurs implications en termes de
responsabilité financière, pour définir l 'organisation du conseil technique aux populations,

vi) d'identifier les impacts sociaux et économiques de l 'aménagement réalisé et de concevoir des
améliorations et des alternatives aux conceptions initiales en fonction des observations de
terrain, des demandes des bénéficiaires et des conditions socio-économiques.

A titre provisoire, il est proposé d 'implanter cet aménagement hydraulique intégré de ravine sur la 
Rivière Banane (Nord Est), de Saint d'Or en amont, jusqu'à Pointe Grenade et Pointe aux Cornes en 
aval. Le projet prendra ainsi en charge le haut du bassin versant de la ravine en dessous de 220 m 
d'altitude, laissant ainsi les zories en faible pente de la partie supérieure du bassin versant de la ravine. 
Le projet englobera la zone sylvopastorale de Bassin Banane créée par le précédent projet de l'Union 
Européenne. Le projet épousera en dessous de 1 00 m d'altitude les limites du bassin versant physique 
de la Rivière Banane. Il englobera le petit périmètre irrigué de 19 ha de Rivière Banane créé par le 
précédent projet de l 'Union Européenne. 
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La partie haute de ce projet s'inscrit pour moins de 50 ha dans le domaine du Parc Naturel de l'Est 
des régions hautes qui a été proposé précédemment. Ce chevauchement volontaire permettra 
d'apprécier l'impact de l'aménagement des hautes terres sur l'efficience de la gestion hydraulique 
des ravines. Sur cette partie haute située entre 180 et 200 m d'altitude environ, la ravine circule sur 
des terres en pente modeste entre le rapide Saint d'Or en amont et le rapide de Vainqueur en aval. Ce 
dernier rapide marque la transition entre le haut bassin de l'axe hydrographique et la section de cet 
axe dans laquelle les processus d'incision sont les plus actifs. Il est proposé de construire un ouvrage 
sur un site favorable en amont des rapides de Vainqueur (vers 160 ou 170 m d'altitude) pour 
détourner en partie les eaux ruisselées sur les faibles pentes à l'Ouest de Roche Bon Dieu et vers la 
planèze du Mont Goyave. La base de la petite retenue ainsi constituée sera imperméabilisée et le 
déversoir sera calibré pour les crues de caractère cyclonique. En aval, le fond de ravine et les berges 
seront protégées par des gabions et on cherchera à limiter la turbulence des flux d'eau. 

Cet ouvrage principal sera protégé en amont par de petites digues filtrantes sur les affluents dans le 
bassin de réception de la ravine. Ainsi que cela a déjà été évoqué dans la présentation du projet de 
Parc Naturel des Régions Hautes, sur la base de négociations avec les populations concernées, ces 
petits ouvrages d'amont contribueront au moins à retenir et distribuer l'eau utilisée par les 
populations vivant dans le Parc Naturel. Ils seront inscrits dans le plan d'ensemble de reforestation; 
de reconstruction des terrasses, d'amélioration d'accès par pistes des zones cultivées et des 
habitations, de protection des sources et de strict contrôle des surfaces fourragères et de la divagation 
des animaux inscrits dans le cahier des charges négocié du Parc Naturel. L'alimentation en eau de cet 
ouvrage sera donc régulée à terme par trois petits programmes collectifs d'aménagement de l'espace 
et de réhabilitation des paysages qui seront développés sur environ 250 ha en partie haute du Bassin 
Versant Banane dans le Parc Naturel. La réhabilitation des ressources et la construction des nouveaux 
paysages seront orientées par les projets de gestion des ressources naturelles et de développement 
économique négociés avec les populations vivant dans ce haut bassin versant. Ces petits programmes 
collectifs prendront ainsi en charge des milieux physiques très contrastés des régions hautes (massif 
d'hawaïtes saines, épandages de tufs lités, massif résiduel des hawaîtes altérées de Bel Air et hautes 
planèzes des coulées du bouclier). 

1 % d'eau ruisselée par rapport à l'eau pluviale sur le bassin versant en amont du saut résulte 
théoriquement en un flux de 35 000 m3 d'eau au saut de Vainqueur, pour une pluviométrie totale 
annuelle moyenne de 1.400 mm en amont du saut. Une retenue de 5.000 m2 d'eau devrait être 
capable de retenir une lame d'eau ruisselée de 2 mm en moyenne sur la totalité du bassin versant en 
amont de l'ouvrage. Une telle retenue devrait vraisemblablement intercepter le ruissellement de 
pluviométrie cumulée_ de l'ordre de 50 mm. Elle représente un ouvrage de 2 m de hauteur d'eau 
maximale et de 100 m de front dans un contexte de pentes moyennes de 4 %. Ces valeurs de pentes 
sont celles constatées en amont du Saut Vainqueur et un ouvrage de cette modeste envergure peut être 
réalisé en gabions (0,5 ha de retenue). 

L'eau ainsi retenue doit être évacuée vers des réservoirs secondaires sur les planèzes entre deux 
ravines (une quinzaine de remplissages peuvent théoriquement être observés chaque année, avec des 
débordements très abondants). Il faut donc prévoir en aval de l'ouvrage et au débouché des canaux 
de dérivation une capacité de stockage suffisante en fonction de l'usage qui est fait en temps réel de 
l'eu ainsi dérivée. Sur la base de 10 rotations utiles de l'eau du réservoir ainsi créé, d'une 
consommation immédiate de 30 % d'eau dérivée (utilisation domestique, pour l'élevage, pour les 
jardins ... ), la capacité de stockage sur versants de part et d'autre de la ravine et sous la cote de la 
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retenue devrait théoriquement être de l'ordre de 35.000 m3. Des retenues semi-enterrées équipées de 
haches plastiques (heavy duty) ( 1 ,5 m d'eau utile, 30 m de front et 1 00 m de long) peuvent aisément 
stocker ce volume d'eau. En tenant compte des pertes par évaporation dans ces réservoirs, près de 
20 ha pourraient recevoir 1 00 mm d'eau d'irrigation en complément des pluies par la mise en oeuvre 
de ces systèmes hydrauliques ; ceci est suffisant pour sécuriser deux saisons de culture à 1 00 m 
d'altitude sur des sols suffisamment profonds (réserve en eau de 50 mm environ). L'occupation des 
sols par des systèmes de terrasses est dense sur les faibles pentes de la planèze de Mont Goyave vers 
1 00 m d'altitude, ce qui atteste de la présence de bons sols. Par contre, les anciens aménagements 
sont peu nombreux en rive droite de la Rivière Banane sur les flancs de la planèze résiduelle 
d'hawaïtes altérées. La situation y est donc certainement moins favorable pour développer l'irrigation 
mais on peut penser à l 'abreuvement du bétail et à l'approvisionnement en eau des populations sur 
cette zone. De plus, les eaux stockées entre 70 m et 1 00 m d'altitude par le dispositif préconisé, et 
qui ne sont pas utilisées en proximité peuvent éventuellement être mobilisées à basse altitude et en 
particulier pour le périmètre irrigué de Rivière Banane. 

Les versants de la zone sylvopastorale actuellement clôturés devront être aménagés avec des cordons 
pierreux pour y limiter le ruissellement et ralentir quelque peu la descente de l'eau vers le ruisseau. 
Ceci favorisera le développement de la végétation sur ces versants raides (nombreux talus d'éboulis 
et corniches). Les terrassettes retenues par ces cordons pierreux devront être plantées d'espèces 
buissonnantes. Les mesures devraient contribuer à réduire le transit des matériaux vers l'axe de 
drainage. En fond de ravine, il convient de protéger de l'arrachement les quelques lambeaux de 
dépôts alluviaux et les bases des cônes d'éboulis afin de réduire le transit des matériaux vers l'axe 
du thalweg. Des ouvrages en gros blocs de pierres et gabions doivent ainsi contribuer à réceptionner 
les matériaux qui descendent des pentes tout en laissant passer l'eau. Ces ouvrages vont à terme 
donner naissance à des terrasses colluviales sur lesquelles des plantations devront être faites. 

Le lit de la ravine enfin devra être régulièrement barré d'ouvrages en gabions bien enracinés afin de 
régulariser le flux et de limiter les arrachements de matériaux dans le lit même de la ravine. La digue 
filtrante de bas de ravine est à refaire car elle n'est pas assise sur un seuil souple suffisamment long 
et n'est pas équipée de protections latérales suffisantes à l'aval du saut. Dans le lit de cette ravine, il 
convient d'analyser si des canaux de dérivation peuvent être installés à l'occasion de la mise en place 
des digues filtrantes. Des réservoir latéraux de 5 .000 m3 peuvent sans doute être installés entre 1 0  
et 30 m d'altitude en rive gauche de la Rivière Banane, surplombant directement le périmètre irrigué. 

Enfin, les périmètres sur formations fluviomarines semblent être assez régulièrement submergés par 
les pluies cyclonique. Il est sans doute utile de réfléchir à l'installation de déflecteurs à l'amont de 
ces périmètres et à un rehaussement de la bordure empierrée de la digue du canal qui draine la partie 
basse du thalweg. Il convient aussi sans doute de prévoir l'expansion latérale de la masse d'eau qui, 
dévalant les pentes, se heurte au niveau horizontal des alluvions dans un entonnoir généralement 
assez étroit. 

Eventuellement, les surplus d'eau dirigés vers les réservoirs installés à moins de 1 00 m d'altitude 
dans le dispositif proposé, et qui ne peuvent pas être absorbés par ces réservoirs, pourraient être 
distribués sur des axes d'épandage pour la production de fourrage sur des zones favorables du 
cattlewalk. Certaines de ces zones pourraient être sommairement aménagées en demi lunes alternées 
pour mieux absorber le ruissellement, et ensemencées d'espèces fourragères pluriannuelles. Ces 
dispositions n'ont de signification que si des organisations d'éleveurs contrôlent la circulation des 
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animaux sur les surfaces aménagées et reçoivent la jouissance de leurs investissements grâce à des 
baux collectifs spéciaux. 

2.7. Propositions pour la mise en valeur des formations littorales 

La mise ·en valeur des formations littorales à Rodrigues é été modeste jusqu'à ce jour. Il convient 
d'éviter que cette mise en valeur ne soit pas correctement reliée au développement général des 
ressources naturelles, des systèmes de production et de la génération d'emplois et de revenus sur l'île. 
Enfin, il convient d'être particulièrement attentif aux interactions entre le littoral et le lagon corallien, 
milieux très fragiles et déjà passablement dégradés. 

Les trois principales voies de développement des formations littorales sont la production forestière, 
l'agriculture spécialisée et le tourisme, et ces trois voies pourraient être connectées. Afin de 
reconstituer un cadre naturel plus propice à la mise en valeur des formations littorales, les pentes 
développées sur les matériaux volcaniques en bordure de mer doivent être soustraites à l'activité 
agricole et pastorale de façon à recréer une brousse sèche qui arrête le ruissellement sur ces pentes 
et constitue un réservoir d'humidité au-dessus des formations littorales. La replantation de cotonniers 
sauvages, aloès, cactées, albizias, les plantations de flamboyants, bougainvillées, accacias et 
eucalyptus, devrait créer un paysage esthétiquement plus valorisant que les casuarinas. La 
construction de murets de pierres épais, isolant des secteurs de cette brousse de la zone utilisée par 
le bétail, est la meilleure formule car les grillages sont très fragilisés par le voisinage de la mer. Ces 
murets contribuent à l'esthétique des paysages et limiteront les feux courants. Les constructions ne 
doivent être autorisées que dans des sites aménagés. 

Sur les cordons sableux, les casuarinas, les accacias et les eucalyptus sont probablement les espèces 
forestières les plus appropriées. L'effort de plantation est déjà important ; les arbres seont 
relativement jeunes. Il convient de les gérer pour ne pas les laisser grandir afin de limiter les dégâts 
crées par les cyclones. L'utilisation de ces coupes de bois doit être organisée. Sur les cordons sableux 
et sur les formations dunaires fossiles assez larges, l'hydraulique agricole peut être améliorée par la 
construction de larges puits busés et de réservoirs plastiques semi-enterrés qui seront alimentés à 
partir du puits par des pompes électriques de faible débit (énergie solaire). L'objectif est d'écrémer 
la surface de la lentille d'eau douce de façon à limiter son débit vers la mer sans permettre les 
intrusions d'eau salée dans la nappe. L'eau ainsi stockée servira à l'irrigation au goutte à goutte à 
basse pression de cultures spéciales et à l' abreuvement de bétail. Les plantations de cocotiers 
sélectionnées et d'anacardiers doivent être encouragées, ainsi que les productions de melons, 
pastèques et courges. Le recyclage des fumiers de l'élevage sera très utile sur ces sols sableux. La 
production devrait être drainée par l'industrie touristique et la consommation locale. 

Le développement de l'écotourisme sur la bande littorale peut être coordonné avec le développement 
de l'écotourisme sur les régions hautes par l'établissement de réseaux de gites ruraux conventionnés 
par le gouvernement et gérés par des associations. Des baux spéciaux peuvent être accordés pour 
l'établissement de tels gites sur le domaine national avec des cahiers des charges prenant en compte 
la gestion de l'environnement. Ainsi peut être assurée la surveillance des espaces protégés, des 
brousses littorales décrites plus haut et l'entretien des murets de pierres, la maintenances des forêts 
littorales sur cordons sableux. Ce réseau de gîtes peut assurer le nettoyage et l'entretien des plages. 
La dérivation des eaux de ruissellement vers un réseau de réservoirs qui a été proposée sur les 
versants peut alimenter en eau d'irrigation les sites de ces gites pour créer des oasis attractifs pour le 
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tourisme. En effet, il serait sain de ne pas bétonner le bord de mer, mais d'installer ces gîtes en retrait 
sur des points de vue et d'équiper le cheminement vers la mer ; la revégétalisation des espaces 
concernés demande de l'eau. 

Les plantations de mangroves réalisées sur les formations fluvio-marines innondées seront valorisées 
par le tourisme dans la mesure où ces plantations sont des sites importants de la bio-diversité. 

40 ha de mangroves seront implantés par le projet sur ces sites d'aménagements concertés. Des 
contacts devront être encouragés par l'administration et les projets entre les opérateurs du tourisme 
et des associations prenant en charge les 4 sites aménagés de façon à développer l"écotourisme. Des 
prêts spéciaux devraient être accordés moyennant un contrat de modification des systèmes d'élevage 
sur la zone. 

Ill - LE DEVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL, LA RECHERCHE DEVELOPPEMENT, 
LA FORMATION. 

3.1 .  La nécessité d'une unité Transversale de Gestion du Territoire, des ressources naturelles, 
de l'agriculture. 

Le projet développera la politique d'aménagement du territoire de l'île par l'appui au développement 
du plan cadastral (missions d'experts, recrutement par le gouvernement de personnels 
supplémentaires, formations), par des innovations en matière d'associations territoriales et par des 
systèmes pilotes de baux collectifs. Il contribuera aussi à cette politique en stimulant le 
développement d'activités économiques alternatives. Le projet facilitera la création de postes 
spécialisés d'enquêteurs et de cartographes, d'animateurs sur les zones du parc naturel, de bassins 
versants aménagés et de zones littorales d'aménagement concerté pour faciliter la saisie de 
l'information, son traitement, et le dialogue avec les organisations sociales. Enfin, le projet soutiendra 
la création d'une unité transversale de gestion du territoire, des ressources naturelles et de 
l'agriculture. 

3. 1 . 1 .  Les besoins d 'information des partenaires de ! 'aménagement du territoire. 

Les partenaires naturels de l'aménagement du territoire sont 

i) la population et les organisations des habitants, des usagers des infrastructures, des opérateurs 
économiques et plus spécialement des agriculteurs et des éleveurs ; 

ii) les élus qui ont la responsabilité d'orienter les décisions de l'appareil exécutif ; 

iii) les administrations qui mettent en oeuvre les orientations décidées par les élus et assurent le 
service des populations. 

Il est donc important que l'information sur la nature et l'état des ressources sur l'état des 
infrastructures et les projets d'équipement, sur l'utilisation des sols et sur les projets d'occupation des 
sols, sur la réglementation prévue pour moduler l'accès au ressources et sur les besoins de 
réglementation ou les projets de réglementation· soient disponible et accessible aux partenaires 
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naturels de l'aménagement du territoire. Il est également important que !'informations sur les besoins 
et sur les projets des populations soit disponible. Il est enfin intéressant de rendre disponible des 
prévisions de l'évolution des ressources et de leur utilisation ; les études de l'impact potentiel des 
modes de mise en valeur et des infrastructures sur les ressources afin d'orienter les décisions que 
doivent prendre les partenaires de l'aménagement du territoire, chacun en ce qui le concerne. 

Le projet devra donc aider à la mise en place de systèmes d'information et de capacités de 
modélisation afin d'aider les prises de décisions par les trois partenaires naturels de l'Aménagement 
du Territoire. Le projet devra aider les partenaires à partager leurs informations et à coopérer autant 
que faire ce peut dans les prises de décision en utilisant ces informations relatives à l'aménagement 
du territoire et à la mobilisation des ressources naturelles. Tous les partenaires n'ont pas besoin des 
mêmes informations, certaines informations sont locales et il n'y a aucun besoin de les généraliser 
à toute l'île. D'autres informations doivent être généralisées. Certaines informations peuvent être 
représentées par des contours ; d'autres bien que liées à une situation physique ne sont pas 
cartographiables (coûts d'aménagement, revenus d'une spéculation). Le système d'information devra 
donc associer un système d'informations géographiques et une banque de données. Un système 
d'information ne peut fonctionner que s'il est régulièrement nourri d'informations ; il faut donc 
prévoir l'approvisionnement en informations ce qui est beaucoup plus coûteux que le traitement de 
l'information. 

A ce jour les informations retenues à l'Aménagement du Territoire sont dispersées dans diverses 
administrations, incomplètes, mal mises à jour. Elles sont peu communiquées aux élus et ne sont pas 
accessibles aux habitants, aux opérateurs économiques, aux usagers des différentes ressources. De 
plus, les populations et leurs représentants ne sont pas formés à ! 'utilisation des informations relatives 
à l'aménagement. Il convient donc d'organiser la saisie et la circulation de l'information et de former 
les partenaires à l'utilisation de ces informations. 

3. 1. 2. La nature des informations nécessaires et la source de ces informations. 

Les informations nécessaires à l'aménagement du territoire, à la gestion des ressources naturelles et 
de l'agriculture sont très nombreuses et sont fournies par plusieurs sources dont certaines sont peu 
fonctionnelles à Rodrigues. Une excellente carte topographique est disponible avec courbes de 
niveaux ( échelle 1/1 OOOe niveau de 1 m). Il convient de faire réaliser une couverture photographique 
aérienne pour analyser l'état des ressources naturelles et particulièrement les phénomène de surface 
provoqués par l'érosion et pour analyse l'implantation des bâtiments, l'état des terrasses, la gestion 
des hommes par l'agriculture, les dynamiques côtières. Les images seront très utiles pour caler le 
cadastre sur des orthophotoplans et pour organiser le dialogue avec les partenaires locaux pour le parc 
naturel, pour les projets d'aménagements participatifs de bassins versants, pour la mise en oeuvre de 
l'aménagement hydraulique intégrée, une ravine, pour l'implantation des bois de villages et zones 
de protection, pour le développement des zones bénéficiant d'irrigation d'appoint, pour les 
négociations relatives aux associations territoriales d'éleveurs. Enfin, les images satellites haute 
résolution de Rodrigues devront être acquises et mixées avec la bande d'enregistrements des données 
topographiques sur laquelle est basée la carte 1/10.000). 

Les localisations des bâtiments, des réseaux ( eau, électricité), des installations, et les limites des titres 
fonciers (propriétés, baux, concessions collectives) et les informations sur les ayant droits de ces titres 
doivent être impérativement mises à jour. Le service du cadastre doit être renforcé et son personnel 
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doit recevoir un complément de formation pour utiliser les outils modernes de gestion de 
! 'information. Les informations cadastrales doivent être mises à disposition du public, et plus 
particulièrement à disposition des collectivités territoriales proposées. 

Les services de l'agriculture doivent disposer d'un état actualisé des surfaces plantées, des vergers, 
des surfaces bénéficiant de l'irrigation et doivent pouvoir superposer ces informations sur les cartes 
cadastrales. Ils doivent en parallèle tenir un fichier des exploitants en activité, et de la surface agricole 
utile, en propriété et soumises à des baux, de leurs animaux identifiés. Ils doivent par ailleurs 
entretenir la banque de données sur les statistiques agricoles, sur les mercuriales des produits 
commercialisés, recueillir les données climatiques et statistique de ! 'hydrologie. Ils doivent réaliser 
périodiquement un recensement de l'agriculture. Par sondage et avec la coopération des organisations 
professionnelles, ils doivent analyser les bilans financiers des exploitations, les composants des 
revenus des agriculteurs, la situation foncière, le niveau de l'endettement agricole. Les données 
doivent être rendues accessibles au public. 

Le service des eaux et forêts de disposer d'une situation mise à jour concernant les surfaces plantées, 
les surfaces protégées, les installations de contrôle du ruissellement et de l'érosion. Ils doivent suivre 
l'exploitation des bois et forêts ainsi que !'évolutions des biomasses forestières. Ces informations 
doivent être publiées. 

Le service de l'environnement devrait disposer de cartes actualisées des processus de l'érosion, de 
la dégradation des états de surface des sols, de la dégradation des formations littorales. Il devrait 
également accéder à l'information relative à la couverture végétale (naturelle et cultivée) de façon à 
suivre la réhabilitation de cette couverture par le parc naturel, par les associations territoriales et par 
les eaux et forêts. Ce service devrait pouvoir publier des cartes montrant les objectifs et la progression 
des réalisations, ainsi que des études spécifiques. Enfin ce service devrait pouvoir suivre l'évolution 
de la maîtrise de eaux de surface et de l'utilisation de ces eaux par les aménagements, l'impact de ces 
modifications sur l'environnement. Naturellement, le service de l'environnement est 
particulièrement concerné par les relations entre les flux terrestres et les conditions du lagon corallien. 
Ces analyses relèvent des projets de la Commission de l'Océan Indien, mais le projet en modifiant 
les flux terrestres doit pouvoir apporter des informations de première importance. Ces données 
doivent être publiées. 

Enfin le projet peut provoquer des changements sensibles dans les revenus et les activités des 
populations par le développement des services, de l'artisanat et de la transformation des produits. Il 
convient de suivre les informations relatives aux groupes cibles composés des familles les plus 
pauvres, des femmes rurales. Une étroite coopération doit être développée pour la génération, le 
traitement et la diffusion des informations entre les associations et les services d'actions sociales. Un 
personnel spécialisé doit être formé à ce type d'enquête et à leur interprétation. 

3. 1 . 3. Position institutionnelle, mandat et partenariat d 'une unité transversale de gestion du 
territoire, des ressources naturelles et de ! 'agriculture. 

La position institutionnelle normale d'une unité transversale de gestion du territoire, des ressources 
naturelles et de l'agriculture est la cellule de planification au service économique du Ministère de 
Rodrigues de façon à ce que les décisions budgétaires, les incitations et les 
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régulations <l'appuient sur une information disponible et organisée. Le mandat de cette unité devrait 
comprendre les éléments suivants 

- identifier les besoins d'information, les modes de collecte et de saisie et les méthodes de 
traitement et de restitution aux sections administratives et à la société civile ; 

assurer la formation des opérateurs de l'information de façon à contrôler la qualité de ces 
informations et la compatibilité des systèmes de gestion de l'information ; 

- développer les méthodes d'intégration de l'information ; 

centraliser la synthèse et l'archivage des informations et publier les documents rendant compte 
de ces synthèse en appui à la programmation des investissements, à la mise en place des 
incitations et des régulations ; 

diffuser auprès des utilisateurs (pouvoirs publics, élus, associat10ns, opérateurs privés) les 
informations relatives à l'utilisation de l'espace et des ressources naturelles, la planification des 
modes d'utilisation de l'espace et des ressources, les informations nécessaires aux infrastructures 
et aux réseaux ; 

contribuer à l'élaboration par toutes les parties concernées de l'aménagement des territoires et 
élaborer les documents nécessaires aux arbitrages des pouvoirs publics. 

Il convient de veiller particulièrement à ce que cette unité de devienne pas un pouvoir autonome et 
technocratique de décisions en matière d'aménagement du territoire, coupée de la société civile et du 
reste de l'administration. Cette unité ne doit pas avoir de capacité de décision. Par contre, les 
processus de décision qui appartiennent au domaine politique doivent être précisés : rôle des 
associations et élus locaux, rôle du ministre de Rodrigues, rôle du gouvernement de Maurice. 

La composition de l'unité doit lui donner les compétences pour exécuter son mandat. Le projet va 
assurer la fornrntion des personnels qui seront affectés à l'unité 

cartographe des états du milieu naturel, des installations et infrastructures 

capable de saisir et de compiler sur matériel informatique les cartes thématiques et leur 
combinaison pour les besoins des utilisateurs ; 

gestionnaire de bases de données 

capable de saisir et d'organiser les informations statistiques et de les connecter au système 
d'informations géographiques ; 

économiste de développement et de l'environnement 

chargé d'organiser l'information relative à l'activité économique, aux investissements 
publics et privés, à l'impact des nouvelles représentations et dispositions pour l'accès 
social aux ressources sur le produit brut des zones aménagées, sur les revenus des ménages, 
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la fiscalité. Il développera l'analyse économique de la modification des impacts de la 
gestion de l'espace organisée par le projet sur l'environnement ; 

spécialiste des sciences de la terre et des écosystèmes 

chargé d'évaluer les états du milieu naturel et l'impact des aménagements sur les sols, la 
végétation naturelle, le lagon corallien ; 

spécialiste de la gestion de l'eau 

chargé d'évaluer l'efficience des systèmes de captage et de distribution de l'eau, des 
systèmes d'irrigation. Chargé de la conception et la supervision des travaux 
d'aménagement anti-érosif, des dispositifs de régulation de débit dans les ravines et des 
dispositifs d'aménagement des formations alluviales ; 

spécialiste des infrastructures civiles (routes, bâtiments, etc ... ). 

Une partie de ces experts sera mobilisée par consultation auprès de l'université de Maurice; d'autres 
viendront des administrations. Si nécessaire, un ou deux recrutements seront organisés. Le matériel 
nécessaire sera acquis. 

3.2 - Le programme de la Cellule Recherche - Développement 

La Cellule Recherche - Développement devrait être attachée au Services Agricoles et établir la liaison 
entre ces services, le Service des Forêts et l 'Aurité pour l 'Irrigation. Elle doit coopérer étroitement 
avec les Organisations Paysannes (Fédération des Associations Coopératives des Eleveurs de 
Rodrigues, Fédération des Coopératives de Commercialisation des Produits Agricoles de Rodrigues, 
Conseil des Services Sociaux de Rodrigues, Association des Femmes de Rodrigues). Cette Cellule 
sera chargée de la coopération directe avec les Associations Territoriales qui seront suscitées sur les 
aires pilotes d'activité du projet. Le mandat de cette Cellule sera en bref : 

d'organiser les collections variétales, arboretun1s nécessaires à la diversification des systèmes de 
culture et de mettre en place les démonstrations nécessaires à cette diversification (fruits, 
légumes, cultures spéciales et cultures vivrières traditionnelles) ; 

d'identifier, en participation avec les intéressés, de nouvelles techniques culturales plus 
productives et plus adaptées au contrôle du ruissellement ; 

de mettre au point les techniques d'irrigation basse-pression pour utiliser l'eau dérivée vers les 
réservoirs et les méthodes de valorisation des lentilles d'eau douce sur les alluvions fluviomarines 
aménagées ; 

d'identifier les méthodes d'amélioration de la productivité des pâturages et les modes de gestion 
permettant d'optimiser l'utilisation des biomasses fourragères, y compris le fanage et l'ensilage; 
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d' identifier en participation avec les agriculteurs les méthodes de nutrition animale les plus 
économiques et les plus efficaces pour optimiser la qualité des carcasses ; de favoriser 
l 'amélioration génétique par croisements ; 

d'identifier les arbres les plus adaptés pour les forêts naturelles, pour les bois de village, pour les 
zones sylvopastorales, pour les zones littorales. Encadrer les pépinières ; définir les modes de 
coupe des arbres et de valorisation des produits ; identifier les niveaux de productivité ; 

d 'organiser la planification de l 'utilisation des ressources naturelles avec les populations en 
rassemblant la documentation nécessaire à l 'évaluation des contraintes et des potentialités des 
milieux ; 

d'identifier les acteurs sociaux de la production agricole et de la transformation des produits, leurs 
stratégies, leurs objectifs immédiate ; de suivre l ' impact social du projet sur les différentes 
catégories sociales ; 

de contribuer à l 'établissement des Associations Territoriales et à la programmation de leurs 
activités ; 

d 'établir les documents de vulgarisation et de formation, en particulier avec des moyens vidéos 
par sous-traitance avec des professionnels ; 

d 'appuyer l 'unité transversale de gestion du territoire, des ressources naturelles et de l'agriculture. 

Cette Cellule sera composée d'un agronome, d'un zootechnicien, d'un spécialiste de l 'irrigation, d'un 
forestier et d 'un socio-économiste. Elle sera soutenue par des missions d'appui prévues au projet 
(aménagement du territoire, gestion sociale de l'eau et hydraulique, lutte contre l 'érosion, production 
fruitière et légumière, amélioration des systèmes de culture, gestion des fourrages et des systèmes 
d'élevage, santé animale, systèmes d'information géographiques, forestière et utilisation du bois, droit 
foncier et cadastre, socio-économie et animation rurale). 

3.3 - La formation des Ressources Humaines et la Coopération Inter-îles 

Des formations seront développées à partir de l 'île de La Réunion et à partir de Montpellier, à 
Rodrigues et pour les Rodriguais à La Réunion et à Montpellier, sur les thèmes suivants 

systèmes d'information géographique et banques de données, 
gestion des cadastres et de la documentation afférente, 
gestion des fourrages en zone de montagne, 
intensification des systèmes de culture et diversification, 
transformation locale des produits fermiers, 
gestion des petits lacs collinaires par des Associations, 
agroforesterie et exploitation des bois, 
approche participative de la gestion du territoire. 
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Afin de faire participer l'île Rodrigues dans la Coopération Inter-îles, l'Unité Transversale de Gestion 
du Territoire, des Ressources Naturelles et de !'Agriculture, et la Cellule de Recherche -
Développement seront conviées à participer au Réseau des Iles Tropicales et Méditerranéennes dont 
le CIRAD/TERA assure le secrétariat. Les personnels des structures nationales bénéficieront ainsi 
des échanges d'expériences et de savoir-faire organisés par ce Réseau. 
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Expertise du Cirad dans le domaine du projet 

"Lutte contre l'érosion à RODRIGUES-MAURICE" 

Milieu physique, contrôle du ruissellement. 

Le Cirad a une expérience de 40 ans en matière de diagnostic des ressources naturelles 
et de leur gestion par les populations en zone de montagnes tropicales humides 
(Cameroun, Rwanda, Amérique Centrale, Vietnam, Laos, Malaisie, Indonésie, 
Madagascar) et particulièrement dans l 'Océan indien (Réunion, Comores) et dans les 
Antilles (Guadeloupe, Martinique, Dominique, République Dominicaine, Grenade) et 
dans le Pacifique (Nouvelle Calédonie, Vanuatu, Iles de la Société, . . .  ). 

Un accent particulier a été mis sur l'analyse des précipitations, l'analyse 
géomorphologique et les techniques de maîtrise du ruissellement. 

Le Cirad a développé à partir de 1986, en coopération avec 5 autres instituts français 
d 'agriculture et de développement, un Centre de Télédétection en coopération avec le 
Centre National d'Etude Spatiale (CNES). 

Plus récemment, des travaux ont été conduits pour associer la recherche en sociologie 
rurale dans les processus de gestion du ruissellement par les populations. 

Parmi les publications 

- ANGE, BERTRAND, BROUWERS, RAUNET: Analyses Morpho-pédologiques de 
la Réunion, 

- LA TRILLE, E. 1986, Contrôle de l'érosion à la Grande Comore et Anjouan, 

- SIBELET N. 1995, Le poids de l'histoire face au choc des logiques 
individuelles. Innovations bocagères aux Comores. 

- SIBELET N. 1998, Dynamiques bocagères et environnement (Guinée, Comores) 

- SIBELET N. 1996, Dispositifs de diffusion de techniques anti-érosives innovantes 
dans les Hauts de la Réunion. 

- PERRET S .  1996, Lutte contre l'érosion: des solutions agrobiologiques à la Réunion 

- GROENE D.,1989, Action concertée de lutte contre l'érosion des sols à La Réunion, 
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- RA UNET M., 1 992, Ile de Mayotte. Les facteurs de l 'érosion des terres et de 
l'envasement du lagon. 

Gestion de l ' eau en Zones de montagnes et de collines. 

La problématique de gestion de l'hydraulique en zone de montagne pour des petites 
exploitations a été depuis des décennies une priorité de plusieurs programmes de 
recherche. Les travaux ont portés sur la connaissance des débits des sources d'eau, sur 
la définition des méthodologies de maîtrise de l 'eau, la conception des ouvrages, les 
méthodes de distribution et de valorisation de l 'eau par l'irrigation. 

Plus récemment, l'accent a été mis sur la gestion sociale de l'eau. 

En zone de montagnes tropicales, les travaux suivants peuvent notablement cités : 

SABATIER J.L., 1 991 ,  Les bas-fonds de la zone de colline de Vinh Phu(Nord Vietnam), 

SABATIER J.L., 1 990, Les aménagements de lutte contre le ruissellement: une 
approche triple : modélisation, expérimentation, aménagement. 

SABATIER J.L., 1 988, Modélisation d'un système irrigué: le cas Urucqui en Equateur, 

SABATIER J.L., 1 999, Madagascar: approche sociale, ethnologique et historique du 
fonctionnement de l'irrigation traditionnelle dans la région de Betafo, 

SABATIER J.L., 1 988, Malawi: réalisation du schéma directeur d'aménagement 
hydraulique et de développement rural de la vallée de la Shire, 

PERRET S., 1 997, Retenues collinaires à la Réunion: des recherches pour améliorer la 
coordination entre l'offre et la demande, 

PERRET S., 1 996, La gestion de l'eau d'irrigation en conditions de ressource limitée: 
les retenues collinaires, 

Gestion participative des forêts et des arbres. 

La gestion des forêts tropicales et des bois de production, de protection et 
d'ornementation est le mandat du Centre Technique Forestier Tropical devenu le 
Département Forêt du Cirad. 
Parmi les travaux ayant des implications pour le Projet, on peut citer: 

-Programme "l 'Arbre et les formations arborées dans l'aménagement des espaces 
ruraux" 1 (incluant Madagascar et la Nouvelle Calédonie) : 

Aménagement intégrés agro-sylvo-pastoraux, 
Aménagements sylvo-pastoraux des régions d'élevage, 
Gestion communautaires des ressources ligneuses. 
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-Programme "Optimisation de la production et viabilité dans les systèmes agro-forestiers 
pérennes (dont Cameroun, Réunion): 

Développement des haies vives et aménagements bocagés, 
Dynamique et gestion des parcs arborés en territoire villageois. 

-Prograrnme"Forêt et lutte contre l'érosion: 

BAILLY, 1 963, Mise en défens et travaux de protection de bassins versants 
(Tsimandaha), Madagascar, 

BAILLY, 1 980, Opération d'aménagement pilote et de plantations forestières(Mumirwa) 
Madagascar, 

Collectif, 1 988- 1 998, Programme de sélection d'espèces d'arbres recommandés pour le 
reboisement et les plantations d'agrément à la Réunion. 

Systèmes d 'élevage et de gestion des pâturages. 

Les travaux du Cirad sur les systèmes d'élevages et la gestion des pâturages par des 
petites exploitations et des communautés territoriales embrassent la quasi totalité du 
monde tropical. 
Dans le domaine plus spécifique des montagnes tropicales humides et des zones 

insulaires, certains travaux sont particulièrement d'actualité pour le projet: 
GRIMAUD P., 1 988, Utilisation de graines de Cajanus Cjan pour l'élevage du porc en 

Nouvelle Calédonie, 

GRIMAUD P., 1 988, Optimisation technique et économique de l'engraissement du porc 
en Nouvelle Calédonie, 

GRlMAUD P., 1 987, Embouche à l'auge en Nouvelle Calédonie-Ration de base et 
concentrés, 

GRIMAUD P., 1 997, Relation entre l'élevage et l'environnement en région soudanienne 
africaine, 

GRIMAUD P., 1 992, Aménagement du terroir, pâturages aériens, valeurs alimentaires 
des arbres fourragers, 

GRlMAUD P., 1 99 1 ,  Ensilage du manioc pour l'alimentation du porc en Nouvelle 
Calédonie, 

GRIMAUD P., 1 990, Etude de l'embouche bovine aux Iles Fidji: aspect alimentaire, 

PAILLAT J.M., 1 986, Implantation des prairies à la Réunion, 
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PAILLAT J.M., 1988, Récolte et conservation des cultures fourragères à la Réunion­
Ensilage d'herbe, 

PAILLAT J.M., 1989, Mécanisation des exploitations d'élevage sur forte pente à la 
Réunion, 

PAILLAT J.M., 1989, Comparaison technico-économique de chaînes de récolte 
d'ensilage à la Réunion, 

PAILLAT J.M., 1993, Ensilage en balles cylindriques enrubannées à la Réunion, 

MANDRET G., 1987, Terroirs pastoraux et agro-pastoraux en zone tropicale, gestion, 
aménagement et intensification fourragère, 

MANDRET G., 1976, Nécessité et possibilité d'un développement agro-pastoral aux 
Nouvelles Hébrides, 

MANDRET G., 1996, Augmentation des productions animales à la Réunion­
Dynamique, comportement et intérêt des espèces fourragères, 

MANDRET G., 1994, Agro-foresterie et petit élevage dans les Hauts de l'Ouest, 

MANDRET G., PAILLAT J.M., 1993, Mission d'analyse des systèmes fourragers en 
Nouvelles Calédonie, 

MANDRET G., 1992, Définition des programmes de recherche sur les fourrages dans 
la République Islamique des Comores, 

MANDRET G., 1992, Possibilités d'utilisation des terres marginalisées par l'élevage à 
Rodrigues, 

MANDRET G., Le Mais fourrage en altitude à la réunion, 

TEISSIER J., 1970, Amélioration des pâturages tropicaux en République Dominicaine, 

Système de cultures annuelles, de productions maraîchères, fruitière 

et florale. 

La mise au point des variétés et des techniques de cultures en conditions tropicale est un 
des champs majeurs de l 'activité en coopération du Cirad. 

Parmi les programmes en cours et qui sont mobilisés par le projet, on peut citer: 
-Amélioration des performances des systèmes de culture irrigués, 

-Amélioration des systèmes de culture pluviaux pour les Hautes Terres(Réunion, 
Mayotte, Madagascar, Chine, Népal). 

-Amélioration du maïs pour la résistance au stress, 
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-Compréhension de la dynamique des ressources naturelles pour la mise au point et la 
promotion de mode de gestion intégrée et conservation des ressources, 

-Développement des cultures florales (Antilles, Réunion), 

-Développement des plantes aromatiques (Réunion, Madagascar, Comores), 
développement des filières fruitières, horticoles pour l'exportation (Antilles, 
Réunion, Mayotte), 

Parmi les travaux des experts proposés on retiendra : 

LYANNAZ J.P., 1996, Production de ! 'Anacardier au Vietnam et aux Antilles, 

L Y ANNAZ J.P ., 1994, Pollinisation manuelle de la pomme cannelle, 

LYANNAZ J.P., Programme de diversification fruitière à la Guadeloupe, 

LY ANNAZ J.P.,1994, Caractérisation de 51 variétés d'agrun1es en Nouvelle Calédonie, 

LYANNAZ J.P., 1998, Développement de la production maraîchère à la Réunion (ail, 
échalote, oignon, tomate, cucurbitacées). 

Développement local, organisation paysannes, réformes foncières . 

Le Département Territoire, Environnement, Ressources, Acteurs (100 chercheurs) 
du CIRAD est né d'une réforme du Département des Systèmes Agro-alimentaires et 
Ruraux en 1997. Les grands programmes en cours mené par ce Département et 
directement impliqués dans la problématique de RODRIGUES sont : 

- Développement durable en zone insulaire (Martinique, Mayotte, Nouvelle Calédonie, 
Réunion, Vanuatu, Polynésie) : 
-Appui à la gestion commune de l'eau, 
-Appui à l'artisanat de transformation et de valorisation des produits agricoles, 
-Conseil de gestion des exploitations, 
-Diffusion des techniques anti-érosives, 
-La réforme foncière, 
-Comportement sociologique et développement rural, 

- Organisation des producteurs ruraux: 
-appui aux organisations paysannes (Antilles, Nouvelles Calédonie, Réunion), 
-modules de formation au développement des coopératives, 

- Organisation des entreprises agro-alimentaires et valorisation des savoir-faire locaux 
(Equateur, Honduras, Colombie), 

- Stratégie des producteurs, innovations techniques et organisationnelles et mise en 
marché des produits agricoles(Grenade, Sainte Lucie, Cameroun), 
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-Transition et sécurisation foncière, gestion du foncier et des ressources naturel les 
(Madagascar, Nouvelle Calédonie, Vietnam), 

Le Programme Espace et Ressources, leader de l 'équipe CIRAD proposée pour le 
Projet à trois composantes: 

- Aménagement du territoire, 
- Gestion des biens collectifs et prise de décision dans les bassins de collecte, 
- Entreprise de service, approvisionnement des agriculteurs et réalisant les 

infrastructures. 



Appui par le Siège et les bureaux régionaux du CIRAD 

Le Cirad mène des recherches en interaction avec des projets de développement à partir 
de ses implantations à Montpellier et de ses bureaux régionaux. 

Il possède les compétences et les installations nécessaires pour assurer la logistique que 
souhaiterait le projet. C'est dans ce cadre que, concentrant un large éventail de 
compétence, le Cirad fournit à ses partenaires publics ou privés une expertise dans de 
nombreux domaines dont ceux du projet. 

Le Centre Ci rad de Montpellier: c'est 1 000 agents répartis sur deux sites (La Valette 
et Baillarguet) dont les installations regroupent les infrastructures nécessaires à l 'appui 
aux programmes. 

Au service des chercheurs, des techniciens et des agriculteurs travaillant dans les régions 
chaudes, des laboratoires de références, reconnus dans le monde, identifient les maladies 
tropicales, préconisent les moyens de lutte adaptés, sélectionnent les variétés végétales, 
analysent sols, plantes bois, aliments et fibres. 

Situé hors des zones de culture, le Centre de Montpellier offre un service de quarantaine 
pour les transferts à risque de plants et de clones et abrite des collections de ressources 
génétiques et une banque de semences forestière 

Le centre de documentation et d'information scientifique du Cirad peut apporter un 
appui personnalisé. Avec ses deux bibliothèques, il offre au public: 4200 titres de 
périodiques, 1 50000 ouvrages et rapports, la consultation d'une vingtaine de bases de 
données internationales, 

La structure de formation du Cirad accueille plus de 1 000 étudiants, chercheurs et 
techniciens en formation à la recherche ou professionnelle, sous forme de stage, de 
formations diplomates ou de formation à la carte. 

Enfin le Cirad, avec d'Agropolis dont il est membre, association de 1 7  établissements 
de recherche et d'enseignement supérieur présents dans la Région Languedoc-Roussillon 

peut créer des synergies dont le projet pourra bénéficier. 

La Délégation du Cirad à la Réunion 

1 5 1  agents dont 32 chercheurs travaillant dans 4 stations de recherche sont présent à la 
Réunion. 
Les programmes de recherches et de formations menées depuis 1 0  ans sur 



l ' intensification des systèmes de cultures et d'élevage, à la gestion des ressources 
naturelles bénéficient de toute la logistique nécessaire à la réalisation de ces 
programmes: laboratoire, terrains expérimentaux et pépinières, moyens didactiques. 
Avec les partenaires locaux dont la Direction de l 'Agriculture et de la Forêt de la 

Réunion, Le Cirad organisera les formations nécessaires en matière de gestion de 
cadastre(topographie, cartographie, gestion de base de données). 

Enfin le projet pourra bénéficier de l 'expertise et de l'appui technique que le Cirad 
fournit au Projet Régional Environnement dans le cadre de la Commission de ! 'Océan 
Indien à travers le consortium CIRAD/IFREMER/GOP A/IRD dont il fait partie 



LE CIRAD 
PRESENTATION 

ET DOMAINES DE COMPETENCE 

1 .  Le CIRAD, Centre de coopération internationale en recherche 
agronomique pour le développement, établissement public français, est 
un organisme scientifique dont la mission est de contribuer au 
développement des régions chaudes par des recherches, des réalisations 
expérimentales, la formation et l ' information scientifique et technique 
dans les domaines agronomique, zootechnique, vétérinaire, forestier et 
agroalimentaire . 

2 .  Le CIRAD est organisé en 28 programmes, regroupés en sept 

3 .  

4 .  

5 .  

départements 
CIRAD-CA (cultures annuelles) canne à sucre; cultures 
alimentaires ; écosystèmes cultivés . 
CIRAD-CP (cultures pérennes) : café, cacao , cocotier, hévéa et 
palmier à huile. 

- CIRAD-EMVT ( élevage et médecine vétérinaire) : ecosystèmes 
naturels et pastoraux; productions animales ; santé animale . 

- CIRAD-Forêt : arbre et plantations ; bois ; forêts naturelles. 
- CIRAD-FLHOR ( productions fruitières et horticoles) :arboriculture 

fruitière; bananiers et plantains; horticulture. 
- CIRAD-TERA (territoires, environnement et acteurs) : espaces et 

ressources; savanes ; tropiques humides; agricultures familiales . 
- CIRAD-AMIS (amélioration des méthodes pour l ' innovation 

scientifique) : agroalimentaire; agronomie; biotechnologie et 
ressources génétiques végétales ; économie, politiques et marchés; 
modélisation des plantes; protection des cultures . 

Le CIRAD conduit ses activités à partir de ses propres centres de 
recherche et stations expérimentales en France métropolitaine et dans les 
départements et territoires français d '  outre-mer, mais aussi dans plus de 
53 pays répartis sur les cinq continents , en coopération avec des 
structures nationales de recherche et de développement, les centres 
internationaux (CGIAR), ou en appui à des projets publics ou privés . 
Sur un effectif total de 183 1  personnes, 903 cadres scientifiques et 
techniques ,  dont 337 sont basés en régions chaudes , sont susceptibles 
d ' intervenir sur des projets de recherche-développement. 

De grandes orientations thématiques soutendent ses activités : 
Environnement et agronomie : en s 'appuyant sur une très large 
interdisciplinarité, le CIRAD conduit des recherches sur les 



agroécosystèmes en vue d'un développement durable et d 'une meilleure 
utilisation des ressources naturelles ; 
Amélioration des plantes : le CIRAD mobilise les outils les plus récents 
en matière d'étude du génome, de création de variétés performantes et 
de multiplication de matériel végétal sain et conforme ; il intervient dans 
la conservation et 1 'évaluation des ressources génétiques ; 
Protection des cultures : la priorité est donnée à la lutte intégrée qui 
permet de réduire les pertes causées par les ravageurs à des niveaux 
économiquement acceptables avec, pour conséquence, une diminution de 
l 'utilisation des pesticides , ainsi qu' à  la création de plantes transgéniques 
résistantes aux parasites ; 
Santé et productions animales : le CIRAD contribue à assurer la 
protection de la santé animale, met au point des vaccins modernes , des 
méthodes de prophylaxie performantes contre les maladies et leurs 
vecteurs et des dispositifs d 'épidémio-surveillance. Il améliore la 
connaissance du cheptel domestique et sauvage, sa productivité, son 
exploitation, la qualité de ses produits . Il optimise la gestion et 
l 'utilisation des ressources naturelles dans le cadre d 'un aménagement 
rationnel de l ' espace tenant compte des liens entre l 'agriculture et 
l 'élevage ; 
Technologie : impliqué de la production au stade du consommateur, le 
CIRAD ne se contente pas d 'adapter les technologies des pays 
developpés mais trouve des emplois inédits aux matières premières, crée 
des produits nouveaux pour répondre à la demande du marché local ou 
d 'exportation, et facilite l ' émergence des petites et moyennes entreprises 
de transformation ; 
Systèmes agraires : par son travail en milieu réel, le CIRAD analyse, 
diagnostique, modélise, améliore les pratiques paysannes , coopère avec 
des organisations professionnelles et l 'ensemble des acteurs du 
développement ; 
Economie et sociologie : le CIRAD analyse les effets des politiques 
économiques sur les marchés , sur les organisations de production et de 
transformation, et sur l 'économie des ménages agricoles . Il maîtrise par 
ailleurs l ' analyse des filières économiques par produit . Il étudie 
également la structure et le fonctionnement des filières agricoles et 
agroindustrielles, notamment les aspects micro-économiques .  

6 .  La formation de jeunes scientifiques à la recherche par la recherche est 
l 'une des priorités du CIRAD, qui encadre des chercheurs en thèse, 
accueille des stagiaires dans ses laboratoires, organise des cycles de 
formation et des enseignements . 

7 .  La banque de données bibliographiques du CIRAD sur l 'agriculture des 
régions chaudes recense et intègre la littérature scientifique et technique 
produite par les équipes de recherche de l ' établissement et celles de ses 
partenaires . 

8 .  Le CIRAD est membre associé de la CORAF en Afrique et membre 
fondateur du consortium ECART en Europe . 



1 .  The Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour 
le développement, CIRAD, is a French state-owned body which was 
created in i984 by the merger of nine research institutes : IRAT, IRHO, 
IRCT, IRCA, IRCC, IRFA, IEMVT, CTFT and CEEMAT, which were 
also joined by DSA (agrarian systems) . 

2 .  I t  is  a scientific organization with a mandate to contribute to rural 
development in the tropics and subtropics through research, 
experimentation, training and scientific and technical information in the 
fields of agronomy, zootechnies , veterinary medicine , forestry and food 
technology. 

3 .  CIRAD is made up of twenty eight research programmes in seven 
departments : 

- CIRAD-CA (annual crops) : sugarcane; cotton; food crops ; 
agrosystems . 

- CIRAD-CP (tree crops) : coffee; cocoa; coconut; rubber and oil palm. 
- CIRAD-EMVT (animal production and veterinary medecine) : 

rangelandand wildlife; anim�l production; animal health. 
- CIRAD-Forêt (forestry): trees and plantations ; forest products ; 

natural forests . 
- CIRAD-FLHOR (fruit andhorticultural crops) : fruit trees ; banana 

and plantain; horticultural products . 
- CIRAD-TERA (territories , environment and people) : smallholder 

farming; land and ressources; savanah and irrigated systems ; humid 
tropics . 

- CIRAD-AMIS (advanced methods for innovation in science) : agrifood 
systems, agronomy; biotechnology and plant genetic resources; 
economics, policies and markets ;  plant modelling , crop protection. 

4. CIRAD opera tes from its own research centres and experimental stations 
in mainland France and French overseas territories , but also in more 
than 53 countries across all five continents , in conjunction with national 
research and development structures, international centres (CGIAR) or 
in support of public or private sector projects . 

5 .  Of a total staff of 1 ,83 1 ,  903 senior scientific and technical staff, 
including 400 stationed overseas , are available for work on research and 
development projects . 



6 .  lts activities are based on several major lines of research: 

Environment and agronomy: based on extensive collaboration between 
different disciplines , CIRAD carries out research on agro-ecosystems 
with a view to sustainable development and more effective use of natural 
resources. 

Plant breeding: CIRAD uses state-of-the-art tools for genome studies , 
creating high-yielding varieties and multiplying healthy , true-to-type 
planting material; it is also involved in germplasm conservation and 
evaluation. 

Crop protection: the top priority is integrated pest management, which 
reduces losses caused by pests to economically acceptable levels , hence 
reducing pesticide use, and the creation of parasite-resistant transgenic 
plants . 

Animal health and production: CIRAD helps to protect animal health, 
develops modern vaccines , effective preventive methods against diseases and 
their vectors, and epidemic monitoring systems . lt improves knowledge of 
domestic and wild livestock productivity, ranching and product quality . lt aims 
to optimize natural resource management and utilization within a framework of 
rational land use, taking account of the links between agriculture and livestock 
rearing. 

Technology: CIRAD is involved in the whole commodity channel, from 
producer to consumer, and not content with merely adapting the 
technologies used in developed countries , it finds innovative uses · for 
raw materials, creates new products in response to demand from the 
local and export market and facilitates the development of small and 
medium-sized processing companies . 

Agrarian systems: through its on-site activities, CIRAD analyzes , 
diagnoses, models and improves farmer practices and works hand-in­
hand with professional organizations and all the different protagonists in 
the development field. 

Economies and sociology: CIRAD analyzes the impact of econornic 
policies on markets, production and processing organizations and 
agricultural household finances .  It has mastered economic commodity 
channel analysis . lt also carries out studies of the structure and 
functioning of the agricultural and agro-industrial sectors , particularly 
micro-economic aspects . 

7 .  Training young research scientists through research i s  a top priority for 
CIRAD, which supervises graduate students working on theses , hosts 
students in its laboratories and organizes training and educational 
courses. 



8 .  The CIRAD bibliographical data base on agriculture in hot regions 
records and incorporates the scientific and technical literature produced 
by its own research teams and those from its partner organizations . 

9 .  CIRAD is  an associate member of CORAF in Africa and the European 
ECART consortium. 

10. CIRAD has set up a subsidiairy : "In vitro planting material production 
and tissue culture technology transfer" (Vitropic) . 
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